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MESSAGE No 102	 28 octobre 2008 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant les projets de loi concernant 
l’adhésion du canton de Fribourg à l’accord 
intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 
obligatoire et à la Convention scolaire romande

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de loi 
portant adhésion du canton de Fribourg à l’accord inter-
cantonal sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire 
(concordat HarmoS ou accord HarmoS) de la Conférence 
suisse des directrices et directeurs cantonaux de l’instruc-
tion publique (CDIP) et un projet de loi portant adhésion 
du canton de Fribourg à la Convention scolaire romande 
de la Conférence intercantonale de l’instruction publique 
de la Suisse romande et du Tessin (CIIP). Compte tenu de 
la connexité des deux objets et comme il l’avait fait lors 
de la phase de consultation des projets d’accords (rapport 
No 255 du 4 avril 2006), le Conseil d’Etat vous remet un 
message unique, même si la ratification de ces accords 
impose deux actes législatifs distincts.

Les deux textes tirent le meilleur parti des principes du 
fédéralisme et de la subsidiarité propres au système sco-
laire suisse. Sont transférés au niveau intercantonal des 
éléments nécessitant une harmonisation, que la Confédé-
ration pourrait imposer aux cantons en vertu des dispo-
sitions constitutionnelles votées le 21 mai 2006 et qu’un 
canton de la taille de celui de Fribourg ne peut pas assu-
mer à lui tout seul. Les deux accords ne prétendent nul-
lement viser à une uniformisation de l’école en Suisse. 
Tout comme les autres cantons, le canton de Fribourg 
tient à juste titre à maintenir un certain nombre de spéci-
ficités dans son système éducatif.

Au niveau suisse, les cantons décident du principe d’har-
moniser la scolarité obligatoire en ce qui concerne les ob-
jectifs de l’enseignement, les structures scolaires, l’amé-
lioration de la qualité et de la perméabilité du système 
scolaire. Au niveau romand, les cantons veulent donner 
une base légale explicite à l’institution qu’est la CIIP et 
renforcer l’Espace romand de la formation, tout en garan-
tissant la mise en application des principes fixés par l’ac-
cord suisse. La partie alémanique du pays, quant à elle, se 
concentre pour l’heure sur le plan d’études commun.

Pour le canton de Fribourg, ces actes forts confirment et 
promeuvent l’implication déjà grande des organes canto-
naux dans la collaboration intercantonale dans le domai-
ne de l’instruction publique et de la formation. Ils consti-
tuent par ailleurs des signes tangibles de mise en œuvre 
de l’article 5 de la Constitution cantonale du 16 mai 2004 
et du défi No 5 du programme gouvernemental de la lé-
gislature 2007–2011. Le fait qu’un acte particulier soit 
établi pour la CIIP et pas pour la partie germanophone du 
pays ne signifie pas que les deux parties linguistiques du 
canton s’éloignent l’une de l’autre. Au contraire, le cadre 
fixé par l’accord suisse garantira une meilleure harmoni-
sation entre parties linguistiques, notamment par la défi-
nition commune des finalités de la scolarité obligatoire et 
l’établissement de standards nationaux de formation.

La consultation organisée en 2006 sur ces deux textes a 
permis aux parlements cantonaux, aux partis politiques et 
aux partenaires de l’école de s’impliquer dans le proces-
sus d’élaboration de ces actes législatifs. S’agissant de la 
coordination romande, une commission interparlemen-
taire est instituée pour assurer le suivi de l’exécution de 
la Convention. C’est un renforcement de la participation 

des parlements cantonaux dans les travaux intercanto-
naux qui est ainsi promu.

Ce message est structuré de la manière suivante:

Mise en contexte et présentation des enjeux1.	

Lignes de force de l’accord intercantonal du 14 juin 2.	
2007 sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire et 
incidences pour le canton de Fribourg

Lignes de force de la Convention scolaire romande du 3.	
21 juin 2007 et incidences pour le canton de Fribourg

Synthèse des incidences financières et en personnel4.	

Autres incidences5.	

Conclusion6.	

1.	 MISE EN CONTEXTE ET PRÉSENTATION  
	 DES ENJEUX

1.1 Accord intercantonal du 14 juin 2007 sur l’har-
monisation de la scolarité obligatoire (concordat 
HarmoS)

En Suisse, la responsabilité majeure de la formation, tout 
particulièrement pour la scolarité obligatoire, incombe 
aux cantons. Ceux-ci collaborent toutefois dans un cer-
tain nombre de domaines. C’est le 24 février 1897 que se 
tint à Lucerne la première réunion des directeurs canto-
naux de l’instruction publique, acte fondateur de la CDIP. 
Grâce au Concordat du 29 octobre 1970 sur la coordi-
nation scolaire, auquel le canton de Fribourg a adhéré 
par décret du Grand Conseil voté le 1er juillet 1971 (RSF 
416.1), l’harmonisation des systèmes scolaires cantonaux 
au niveau suisse est devenue effective dans les domaines 
suivants: l’âge d’entrée à l’école obligatoire, la durée 
de l’école obligatoire, la durée normale de la scolarité 
jusqu’à la maturité, ainsi que, après une modification de 
la Constitution fédérale, la date du début de l’année sco-
laire. Depuis les années 1990, d’autres accords permet-
tent d’assurer la reconnaissance de diplômes cantonaux 
de fin d’études au niveau suisse, ainsi que, pour l’ensei-
gnement post-obligatoire, la mobilité des étudiantes et 
étudiants dans l’ensemble du pays.

Le 21 mai 2006, le Conseil fédéral a soumis à votation 
populaire une révision des articles constitutionnels sur 
l’éducation. Sa proposition a été plébiscitée par 85,6% 
des votants et par les 26 cantons. Dans le canton de Fri-
bourg, le taux d’acceptation a été de 88,8%. La Constitu-
tion fédérale, par son article 62 al. 4 contraint les cantons 
à trouver une solution commune sur un nombre de para-
mètres importants: l’âge de l’entrée à l’école, la durée et 
les objectifs des niveaux d’enseignement, le passage de 
l’un à l’autre et la reconnaissance des diplômes. Faute 
d’harmonisation de la part des cantons, la Confédération 
légifèrerait. Soucieux d’anticiper les conséquences de cet 
article constitutionnel, de prouver leur attachement à leur 
autonomie dans un contexte fédéraliste et de montrer très 
concrètement à la population de quoi il s’agit, les cantons 
avaient préparé, en vue de la votation, un projet d’accord 
intercantonal, que la CDIP avait mis en consultation de 
février à novembre 2006. C’est ainsi en toute connaissan-
ce de cause que les partis politiques, les divers groupes 
d’intérêt et, en fin de compte, le peuple suisse avaient pu 
se déterminer avant la votation du 21 mai 2006, puis dans 
le cadre de la consultation menée jusqu’au 30 novembre 
2006.
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Dans le canton de Fribourg, le Conseil d’Etat avait or-
ganisé une très large consultation sur le projet d’accord. 
D’abord, en adressant au Grand Conseil son rapport 
no 255 du 4 avril 2006 et en actionnant de manière vo-
lontaire, avec les autres cantons de Suisse occidentale, 
la procédure d’association des parlements cantonaux à 
la phase de négociation prévue dans la Convention des 
conventions. Ensuite, en ouvrant la consultation, sur 
le plan cantonal, notamment à l’Association des com-
munes fribourgeoises, à la Conférence des syndics des 
chefs-lieux et des grandes communes, à l’ensemble des 
commissions scolaires et des comités des écoles du cycle 
d’orientation, au Conseil des jeunes, à la Fédération des 
associations fribourgeoises d’enseignants, ainsi qu’aux 
associations de parents d’élèves. Les partis politiques 
avaient eux aussi été directement consultés. Dans leurs 
réponses du 28 août (UDC, PDC), du 30 août (PLR) et 
du 31 août (PS), les partis politiques ayant fait parvenir 
leurs observations saluaient cette conséquence logique de 
la volonté populaire exprimée le 21 mai 2006, avec en-
suite certaines précisions ou certaines nuances sur divers 
points particuliers du projet. La Commission interpar-
lementaire et la Commission des affaires extérieures du 
Grand Conseil, quant à elles, avaient également transmis 
au Conseil d’Etat des propositions d’améliorations, que 
le Gouvernement avait fait siennes dans sa prise de posi-
tion du 21 novembre 2006. Le rapport de la consultation 
ainsi que la réponse du Conseil d’Etat à la CDIP sont 
accessibles sur le site internet de la DICS (coopération 
intercantonale > télécharger).

Le projet d’accord a ensuite été modifié compte tenu des 
résultats de la consultation et c’est finalement le 14 juin 
2007 qu’il a été voté à l’unanimité des conseillères et 
conseillers d’Etat en charge de l’instruction publique 
dans les cantons.

L’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 
obligatoire (accord HarmoS) modifie la teneur du concor-
dat de 1970 et renforce les efforts d’harmonisation. Les 
enjeux principaux en sont les suivants:

il définit de façon unitaire les principales caractéris-•	
tiques structurelles de la scolarité obligatoire (début 
de la scolarité, nombre et durée des degrés scolaires), 
actualisant ainsi le concordat de 1970;

il identifie les finalités de l’école suisse au niveau de la •	
scolarité obligatoire;

il indique les instruments qui permettent d’assurer •	
et de développer la qualité du système d’éducation à 
l’échelon national;

il désigne en particulier l’instrument que constituent •	
les standards nationaux de formation, standards à ca-
ractère impératif, et règle la procédure qui permet de 
déterminer ces derniers.

Divers documents en lien avec cet accord sont disponi-
bles à l’adresse www.cdip.ch. Le Gouvernement vous 
présente, dans le point 2 ci-dessous, les incidences pour 
le canton de Fribourg des principales lignes de force du 
projet d’accord.

1.2 Convention scolaire romande du 21 juin 2007

La création de la CIIP est antérieure à celle de la CDIP, 
puisque les directeurs cantonaux de l’instruction publi-
que de la Suisse romande et du Tessin ont tenu leur pre-
mière réunion le 2 avril 1874 à Lausanne. Les travaux 
menés dès les années 1960 en direction d’une «école ro-

mande» ont abouti à l’adoption de CIRCE I (plan cadre, 
degrés 1 à 4) en 1972, de CIRCE II (degrés 4 à 6) en 
1979, de CIRCE III (degrés 7 à 9) en 1986. Ainsi, depuis 
un certain nombre d’années déjà, les plans d’étude cadres 
de la partie francophone du pays tendent à l’harmonisa-
tion. Plusieurs moyens d’enseignement sont communs 
aux cantons de la CIIP; certains consistent en un choix 
harmonisé de moyens existant sur le marché, alors que 
d’autres ont été réalisés par la Conférence elle-même.

Par le Concordat scolaire de 1970, la CIIP est devenue 
l’une des quatre conférences régionales de la CDIP. Les 
trois autres conférences régionales sont toutes exclusive-
ment germanophones. Le canton de Fribourg appartient 
simultanément à la CIIP et à la Conférence de la Suisse 
du Nord-Ouest (NWEDK) en raison de sa situation de 
canton bilingue.

En 2003, la CIIP a adopté une «Déclaration sur les fina-
lités et les objectifs de l’École publique». Cette décla-
ration a été suivie en avril 2005 d’une déclaration poli-
tique visant à l’établissement d’un «Espace romand de 
la formation». Cet espace doit être institué par le biais 
d’une convention intercantonale que les parlements des 
cantons romands adopteront. Dans le contexte national 
d’harmonisation de l’école obligatoire, les chefs de l’ins-
truction publique de la CIIP souhaitent que l’Espace ro-
mand de la formation puisse jouir d’une assise suffisam-
ment forte pour jouer un rôle déterminant dans la mise en 
place et l’application de la future coordination suisse; il 
en va, aussi, de l’identité de la Suisse latine au sein de la 
coordination scolaire suisse. Il est précisé que pour cette 
Convention, qui implique une grande proximité géogra-
phique, le Tessin n’est pas partie prenante. La Conven-
tion scolaire romande doit permettre de:

mettre en œuvre au niveau de la CIIP les tâches que •	
le projet d’accord national, dans son article 8, délègue 
aux conférences régionales (plans d’étude, moyens 
d’enseignement, instruments d’évaluation, le tout 
coordonné également avec les standards de forma-
tion définis pour l’ensemble du pays); comme indiqué 
plus haut, pour une part importante de ces tâches, la 
Convention donne une forme juridique commune à 
des pratiques romandes dont les origines remontent à 
la fin des années 1960;

fixer les domaines complémentaires à ceux déterminés •	
par le projet d’accord suisse sur l’harmonisation de 
l’école obligatoire, dans lesquels les cantons signatai-
res se fixent des objectifs communs (p. ex. formation 
initiale et continue du corps enseignant, formation des 
cadres scolaires, épreuves romandes, profils de com-
pétence au sortir de la scolarité obligatoire, etc.).

La Convention de la CIIP est donc intimement liée à l’ac-
cord de la CDIP. Pour une partie, elle en constitue une 
application concrète à la partie francophone du pays, ce 
qui implique certaines redites par rapport au texte de la 
CDIP. Pour une autre partie, elle va plus loin et contient 
des éléments particuliers supplémentaires et spécifiques 
à l’Espace romand de la formation. Ainsi, dans le cadre 
fixé par l’accord de la CDIP, la Convention de la CIIP 
confirme et intensifie l’ensemble du dispositif de coor-
dination scolaire romande qui s’est progressivement 
construit depuis de nombreuses années. Ce projet définit 
une volonté politique harmonisée avec le cadre helvéti-
que, mais néanmoins spécifique à la Suisse romande. Par 
souci de meilleure visibilité et d’appréciation globale sur 
l’avenir de la politique de la formation, la CIIP avait lié 
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la procédure de consultation sur son projet à la procé-
dure de consultation sur le projet de la CDIP. Le Conseil 
d’Etat avait présenté et soumis à consultation les deux 
documents simultanément (rapport No 255 du 4 avril 
2006). Le rapport de la consultation ainsi que la réponse 
du Conseil d’Etat à la CIIP sont accessibles sur le site 
internet de la DICS (coopération intercantonale > télé-
charger).

Le projet de convention a ensuite été modifié compte 
tenu des résultats de la consultation et c’est finalement le 
21 juin 2007 qu’il a été voté à l’unanimité des conseillè-
res et conseillers d’Etat en charge de l’instruction publi-
que dans les cantons.

Divers documents en lien avec cet accord sont disponi-
bles à l’adresse www.ciip.ch. Le Gouvernement vous 
présente, dans le point 3 ci-dessous, les incidences pour 
le canton de Fribourg des principales lignes de force du 
projet de Convention.

1.3 Harmonisation dans la partie germanophone du 
pays

Comme déjà indiqué, la CDIP comprend quatre confé-
rences régionales et le canton de Fribourg appartient si-
multanément à la CIIP et à la Conférence de la Suisse du 
Nord-Ouest (NWEDK) en raison de sa situation de can-
ton bilingue. A noter par ailleurs que les trois conféren-
ces de langue allemande se regroupent pour des projets 
communs sous le sigle de la D-EDK (deutschsprachige 
EDK-Regionen).

Les cantons de Suisse alémanique ne proposent pas d’ac-
cord intercantonal portant sur l’ensemble des activités 
de coopération dans le domaine scolaire. Ils sont actuel-
lement en train d’élaborer les statuts de la D-EDK, qui 
pourront être adoptés dans la foulée de l’acceptation de 
l’accord HarmoS et dont le principal projet découlant de 
HarmoS est le développement d’un plan d’études unique 
pour la Suisse germanophone, ce qui constitue une gran-
de nouveauté pour cette partie du pays. Le plan d’études 
commun renforcera l’harmonisation des contenus et des 
objectifs de l’école obligatoire et permettra de limiter les 
problèmes de mobilité liés à un changement de domicile 
et d’école d’un canton à un autre. Simultanément, le plan 
d’études unique constituera le cadre au sein duquel des 
moyens d’enseignement communs seront développés. 
Une autre conséquence du plan d’études de la Suisse 
alémanique consistera en une harmonisation accrue des 
contenus de la formation initiale des enseignantes et des 
enseignants et, par là, une augmentation de la mobilité 
professionnelle du corps enseignant. La planification ac-
tuelle prévoit une introduction du plan d’études commun 
de la Suisse alémanique pour l’année scolaire 2012/13.

Les cantons frontières de la Suisse alémanique (BE, BL, 
BS, FR, SO, VS), quant à eux, travaillent ensemble pour 
le projet Passepartout, qui consiste en la mise en œuvre 
de l’enseignement du français dès la 3e année primaire 
(ce qui est déjà le cas à FR) et de l’anglais dès la 5e année 
primaire dans l’ensemble de la zone. Ce projet intercan-
tonal constitue une mise en œuvre de la stratégie de l’en-
seignement des langues adoptée par la CDIP. Mais il est 
aussi un travail de coordination intercantonale en matière 
de didactique, de grilles-horaires, de plans d’études, de 
moyens d’enseignement, de formation initiale et conti-
nue du corps enseignant, ainsi que des instruments d’éva-
luation et des portfolios des langues. Il a fait l’objet d’une 
convention administrative adoptée par le Conseil d’Etat 

le 23 octobre 2007. La planification du projet prévoit 
l’introduction de l’anglais en cinquième année primaire 
dans les six cantons pour l’année scolaire 2013/14.

2.	 LIGNES DE FORCE DE L’ACCORD  
	 INTERCANTONAL DU 14 JUIN 2007 SUR  
	 L’HARMONISATION DE LA SCOLARITé  
	 OBLIGATOIRE ET INCIDENCES POUR  
	 LE CANTON DE FRIBOURG

Le Conseil d’Etat rappelle les lignes de force des disposi-
tions de l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire et en indique ci-dessous les inciden-
ces particulières pour le canton de Fribourg.

Art. 1	 But

Cet article reprend, sans rien y ajouter, le mandat donné 
aux cantons par la Constitution fédérale (art. 62 al. 4), 
mandat plébiscité par 85,6% des votants et l’unanimité 
des cantons le 21 mai 2006. Il s’agit bien ici d’harmonisa-
tion et en aucun cas d’uniformisation. Fixer des objectifs 
communs n’implique pas qu’il faille tout uniformiser, ni 
même imposer une voie unique pour y accéder; il s’agit 
de parvenir entre cantons à un niveau de concordance 
tel que la qualité et la perméabilité du système scolaire 
puissent être garanties sur l’ensemble du pays, tout en 
donnant désormais une identité visible au système sco-
laire suisse.

Art. 2	 Principes de base

Alinéa 1: il est rappelé ici que le principe de base est de 
ne confier une tâche à un étage politique supérieur que si 
le maintien de la tâche à l’étage inférieur ne permet pas 
d’atteindre l’objectif. Les processus de formation sont 
pour l’essentiel de nature décentralisée: chaque établis-
sement, sa direction ou son responsable, son personnel 
enseignant et tout autre personnel spécialisé se voient at-
tribuer une grande responsabilité dans l’organisation du 
processus éducatif et ils doivent pouvoir assumer cette 
responsabilité globale sur le plan organisationnel comme 
sur le plan pédagogique. C’est là une logique de gestion 
par objectifs.

Alinéa 2: les cantons s’efforcent de faire tomber les obs-
tacles à la mobilité de la population.

Art. 3	 Formation de base

Alinéa 1: l’école a une tâche d’instruction et de soutien 
au développement personnel qui doit permettre aux fu-
turs adultes de s’insérer dans la vie professionnelle, de 
vivre en harmonie dans la société et de poursuivre leur 
formation tout au long de leur vie. Cette disposition est 
proche des articles 16, 12 et 14 de la loi scolaire fribour-
geoise du 23 mai 1985 (RSF 411.0.1).

Alinéa 2: pour que chaque jeune puisse acquérir un cer-
tificat de formation professionnelle ou générale du degré 
secondaire II, au moins, l’école obligatoire doit transmet-
tre à tous les élèves la formation de base leur permettant 
d’accéder à ce degré. Cette dernière s’articule autour de 
cinq grands domaines de formation communs à tous les 
cantons (langues; mathématiques et sciences naturelles; 
sciences humaines et sociales; musique, arts et activités 
créatrices; mouvement et santé), mais les cantons de-
meurent libres d’ajouter d’autres domaines encore en 
fonction de leur spécificité. Ces cinq grands domaines 
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devront être repris dans les plans d’études. Dans le can-
ton de Fribourg, les domaines de formation obligatoire 
ne figuraient jusqu’à présent dans aucun acte législatif. 
Cette insertion formelle et explicite ne fait toutefois que 
confirmer la pratique du terrain.

Alinéa 3: le rôle de l’école pour seconder les parents 
dans le développement d’une personnalité autonome, 
l’acquisition de compétences sociales et du sens des res-
ponsabilités vis-à-vis d’autrui et de l’environnement ap-
paraît également, dans des termes très proches, dans les 
articles 2 et 3 de la loi scolaire fribourgeoise du 23 mai 
1985.

Art. 4	 Enseignement des langues

Du fait du caractère plurilingue de la Suisse, la ques-
tion de l’enseignement des langues doit nécessairement 
faire l’objet de précisions; celles-ci avaient été décidées 
dans la stratégie commune que les directrices et direc-
teurs cantonaux de l’instruction publique ont adoptée le 
25 mars 2004.

Alinéa 1: la première langue étrangère doit être ensei-
gnée au plus tard dès la 5e année de scolarité, soit l’ac-
tuelle 3e année primaire. C’est déjà le cas dans le canton 
de Fribourg, où l’allemand est enseigné dans les classes 
francophones et le français dans les classes alémaniques 
dès la 3e année. A noter que les cantons qui le souhaitent 
peuvent commencer cet enseignement plus tôt.

La deuxième langue étrangère doit être enseignée au plus 
tard dès la 7e année de scolarité, soit l’actuelle 5e année 
primaire. Actuellement, l’anglais est enseigné dans le 
canton de Fribourg dès la 1re année du cycle d’orienta-
tion. Il faudra donc anticiper cet enseignement de deux 
ans. Les travaux préparatoires ont évidemment déjà dé-
buté. La partie alémanique du canton participe au projet 
des six cantons frontières, «Passepartout», qui prévoit 
l’introduction de l’anglais en 5e primaire pour l’année 
scolaire 2013/14. Les cantons francophones, quant à 
eux, coordonnent l’expérimentation de l’enseignement 
de l’anglais en 5e année primaire dès la rentrée 2009, 
avec une généralisation également prévue pour la même 
échéance, en coordination avec «Passepartout». Une 
enquête conduite durant l’hiver 2007/08 montre qu’une 
partie du corps enseignant primaire dispose des capacités 
linguistiques et de la volonté de formation pour ensei-
gner l’anglais à l’école primaire, et ce aussi bien parmi 
les Alémaniques que chez les Francophones. Sur le plus 
long terme se pose la question du profil du corps ensei-
gnant primaire pour assurer la plus grande efficacité à cet 
enseignement. Les réflexions sont en cours dans tous les 
cantons.

Pour le canton de Fribourg, l’avancement de deux ans de 
l’enseignement de l’anglais peut comporter des inciden-
ces financières et en personnel plus ou moins importantes 
selon les modalités qui seront fixées. Donné à raison de 
deux unités hebdomadaires en 5P et en 6P, cet enseigne-
ment devrait concerner près de 260 classes pour la partie 
francophone et de 120 pour la partie alémanique, soit au 
total 380 classes. Dans une variante maximaliste, l’hypo-
thèse est que ces deux unités seraient ajoutées à la grille-
horaire des élèves (de 28 à 30 unités hebdomadaires); cet 
enseignement représenterait alors l’équivalent de 27 pos-
tes à plein temps, soit environ 2,7 millions de francs par 
année. Dans une variante médiane, l’hypothèse est que 
cet enseignement serait partiellement pris sur le temps 
horaire actuel (soit une unité sur deux) cela représente-

rait la moitié de cette somme. Enfin, dans une variante 
minimale du point de vue financier, si l’anglais rempla-
çait deux unités données actuellement, cela reviendrait à 
une opération neutre sur le plan budgétaire. La décision 
définitive interviendra ultérieurement et les moyens se-
ront estimés à ce moment-là. Dans tous les cas, il faut 
ajouter un montant substantiel de formation continue de 
l’ordre de 100  000 à 150  000 francs par année durant 
quatre ans.

Alinéa 2: une troisième langue nationale, pour le canton 
de Fribourg en principe l’italien, doit être proposée de 
manière facultative durant la scolarité obligatoire. Ac-
tuellement déjà, les écoles du cycle d’orientation propo-
sent un tel enseignement sous forme d’option dès le cycle 
d’orientation et particulièrement au degré 9. Toutefois, le 
nombre minimal d’élèves permettant d’ouvrir une classe 
n’a encore jamais été atteint.

Alinéa 3: la coordination au niveau régional de l’ordre 
d’enseignement des langues étrangères est déjà une réa-
lité. Tous les cantons francophones enseignent l’alle-
mand comme première langue étrangère. Les six cantons 
frontières œuvrant au projet «Passepartout» ont choisi le 
français comme première langue étrangère. Les autres 
cantons alémaniques ont pour la plupart choisi l’anglais.

Alinéa 4: la langue première des enfants issus de la mi-
gration est valorisée par les cantons, notamment par le 
soutien aux cours de langue et de culture d’origine or-
ganisés par les consulats des pays d’origine et les dif-
férentes communautés linguistiques. Dans le canton de 
Fribourg, ce soutien est réel et se manifeste notamment 
dans la partie francophone par l’indication dans le livret 
scolaire de la participation de l’enfant à ces cours.

Art. 5	 Scolarisation

Alinéa 1: l’élève est scolarisé dès l’âge de 4 ans révolus 
au 31 juillet. Cela signifie que l’entrée à l’école enfantine 
doit avoir lieu dans la cinquième année de vie et que les 
deux années d’école enfantine sont obligatoires. Actuel-
lement, en Suisse, près de 86% des enfants fréquentent 
d’ores et déjà l’école enfantine durant deux ans. Le 5 sep-
tembre 2008, le Grand Conseil fribourgeois a voté une 
modification de la loi scolaire introduisant une seconde 
année d’école enfantine, de manière obligatoire pour les 
enfants. Cette réforme, décidée après de nombreuses an-
nées de discussions, a rendu la législation fribourgeoise 
conforme aux dispositions de HarmoS. Les incidences 
financières et en personnel pour le canton de Fribourg 
figurent dans le message no 57 du 11 mars 2008 accom-
pagnant le projet de loi modifiant la loi scolaire (école 
enfantine) et le projet de décret relatif à la contribution 
financière de l’Etat en faveur des communes.

Alinéa 2: la scolarisation de l’enfant est souple et pro-
gressive: il s’agit d’abord d’une scolarisation à temps très 
partiel, centrée sur la socialisation et non pas l’acquisi-
tion de connaissances, qui ne donne pas lieu à des formes 
d’évaluation et de promotion telles qu’elles apparaissent 
plus tard dans la scolarité.

Les mesures de soutien dont il est question ici correspon-
dent en principe, en terme de volume des moyens mis à 
disposition, aux prestations actuelles dans le canton de 
Fribourg, si l’on tient compte des mesures de bas seuil 
comme de celles de haut seuil. On ne peut exclure que 
ces moyens soient à l’avenir réorganisés et en partie uti-
lisés d’une autre manière, en particulier dans le contexte 
de la réforme en cours dans le domaine de l’enseigne-
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ment spécialisé et des mesures d’aide. A noter enfin que 
le thème de l’enseignement spécialisé n’est pas traité 
en particulier par HarmoS, mais fait l’objet d’un autre 
accord intercantonal, avec une procédure de ratification 
distincte.

Art. 6	 Durée des degrés scolaires

La structure de l’école obligatoire est fixée de manière 
contraignante, dans le but d’assurer une meilleure mobi-
lité de la population. Maintenant que l’introduction de la 
deuxième année d’école enfantine a été décidée dans le 
canton de Fribourg, les alinéas 1 à 4 de cet article seront 
parfaitement respectés: huit ans pour le degré primaire, y 
compris l’école enfantine, trois ans pour le cycle d’orien-
tation, puis passage au degré secondaire II (formation 
professionnelle ou générale). Le canton reste libre, s’il le 
souhaite, d’introduire par exemple la «Basisstufe» pour 
les quatre premières années de scolarisation. Il reste éga-
lement libre de structurer le cycle d’orientation en filiè-
res ou types de classes, comme c’est le cas actuellement. 
Par ailleurs, il convient de rappeler que le programme de 
la maturité gymnasiale dure obligatoirement quatre ans, 
selon la législation fédérale en vigueur. Enfin, l’alinéa 5 
prévoit que, si la durée de l’école obligatoire est en prin-
cipe de onze ans, l’enfant a la possibilité de parcourir plus 
ou moins rapidement les degrés de la scolarité, en fonc-
tion de ses capacités et de sa maturité personnelles. Ceci 
signifie qu’un enfant qui connaît des difficultés scolaires 
peut avoir besoin de plus de onze ans pour terminer sa 
scolarité obligatoire. Au contraire, d’autres élèves, au po-
tentiel intellectuel élevé, pourront parcourir leur scolarité 
obligatoire plus rapidement et entreprendre directement 
des études au degré post-obligatoire, sans devoir attendre 
d’avoir arithmétiquement passé onze ans à l’école obli-
gatoire.

Art. 7	 Standards de formation

A l’échelle helvétique, cette disposition est l’une des 
plus novatrices de l’accord. Elle exprime la volonté de 
vérifier et d’attester des résultats globaux atteints par le 
système scolaire à divers moments du parcours de forma-
tion des élèves. Cette exigence de résultats, qui constitue 
une extension de l’approche d’assurance qualité au sec-
teur de l’école obligatoire, n’est pas sans rapport avec les 
résultats mitigés, en ce qui concerne la moyenne suisse, 
des tests internationaux tels que PISA. Elle répond éga-
lement aux attentes des parents, des degrés scolaires sub-
séquents, des milieux professionnels et de la société en 
général au sujet du niveau des connaissances et compé-
tences acquises au terme de la scolarité obligatoire.

Alinéas 1 et 2: si les cantons et les régions linguistiques 
gardent une grande liberté d’action dans le cadre donné 
par les articles 3 à 6 de l’accord, ils doivent en revanche 
assurer un certain niveau de qualité vérifié à l’aide de 
standards nationaux de formation, qui décrivent avec pré-
cision ce qu’un élève doit savoir faire dans un domaine 
disciplinaire donné, à un moment précis de la scolarité. 
Ce niveau de détail rend le standard vérifiable et mesu-
rable. C’est en mesurant l’atteinte de ces objectifs que le 
système de formation vérifie sa qualité et, parallèlement, 
garantit sa perméabilité. Ce n’est que par ce moyen que 
ledit système peut procéder à des comparaisons utiles 
au pilotage et rendre compte de ses résultats. Cet alinéa 
ouvre la possibilité pour deux types de standards: les 
standards de performance s’appuient sur un modèle de 
compétence pour chaque domaine disciplinaire et sur la 

description précise de niveaux de compétence progres-
sifs, alors que les standards de contenus se réfèrent aux 
conditions de mise en œuvre dans l’enseignement.

Alinéas 3 et 4: la construction et l’adoption de standards 
valables pour toute la Suisse ne va pas de soi. Ces deux 
alinéas fixent le cadre de ce travail. Les standards sont 
adoptés par l’organe politique, à savoir les conseillères 
et conseillers d’Etat en charge de l’instruction publique 
dans les cantons, non sans avoir été préalablement sou-
mis aux associations suisses d’enseignantes et d’ensei-
gnants.

Les standards nationaux sont actuellement en cours d’éla-
boration; ils ont déjà fait l’objet de tests dans les cantons 
en 2007 et pourront vraisemblablement être soumis aux 
autorités scolaires cantonales et au corps enseignant pour 
avis à fin 2008 (mathématiques et langues étrangères) et 
en 2009 (langue 1 et sciences naturelles). Ainsi, l’ensem-
ble des standards pour ces domaines devrait être décidé 
en 2010. Le canton de Fribourg a tout à gagner de l’adop-
tion de tels standards, qui lui permettront notamment de 
jauger son degré d’atteinte de ces repères pédagogiques 
dans les deux parties linguistiques. Il faut souligner ici 
que les standards ne couvrent de loin pas l’ensemble des 
objectifs des plans d’études. Ils ne portent que sur un 
nombre limité de disciplines d’enseignement et à certains 
moments de la scolarité. Ils ne peuvent dès lors pas être 
confondus avec les objectifs de l’enseignement et ne peu-
vent pas être considérés comme un risque de nivellement 
par le bas de la qualité de l’école. Rien n’empêche les ré-
gions linguistiques et les cantons individuellement de se 
fixer des objectifs plus nombreux et plus élevés que ceux 
des standards; c’est d’ailleurs bien le cas si l’on observe 
les projets de plans d’étude en cours de développement. 
On ne saurait donc prendre une mesure statistique, les 
standards, comme objectif de l’enseignement. Ils consti-
tuent un outil au service des objectifs et non pas des ob-
jectifs en eux-mêmes.

Les standards nationaux seront établis, au moins dans 
une première phase, pour la langue 1 (le français pour la 
partie francophone et l’allemand standard pour la partie 
alémanique du canton de Fribourg), la langue 2 (respecti-
vement pour le canton de Fribourg, l’allemand et le fran-
çais) et la langue 3 (l’anglais pour le canton de Fribourg), 
les mathématiques et les sciences naturelles. Ils feront 
l’objet de mesures à la fin de la quatrième année (actuel-
lement 2P), de la huitième année (actuellement 6P) et de 
la onzième année (actuellement 9e année, soit la 3e année 
du CO pour le canton de Fribourg).

Le canton de Fribourg n’est pas resté à l’écart de ces 
développements tendant vers une meilleure mesure des 
résultats du système scolaire. La notion d’épreuves can-
tonales est apparue aussi chez nous depuis plusieurs an-
nées, en particulier pour le français, l’allemand et les ma-
thématiques dans la partie francophone (cf. également le 
rapport No 235 du 14 novembre 2005 du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil, qui oriente sur les épreuves cantonales 
et le diplôme de fin de scolarité). Les procédures franco-
phone et alémanique de passage de l’école primaire vers 
le cycle d’orientation vont également dans ce sens. Ni les 
épreuves cantonales ni les procédures ne sont remises en 
question par l’introduction des standards. Mais elles de-
vront être coordonnées afin d’éviter des doubles emplois 
et des surcharges de travail pour les élèves comme pour le 
corps enseignant. Les portfolios des langues, quant à eux, 
ont fait leur entrée au degré secondaire II. Cette approche 
ne nous est donc pas étrangère; elle devrait cependant 



6� Mai 2007

– 6 –

être clairement intensifiée et coordonnée. Il conviendra 
d’adapter les programmes et les modes d’évaluation aux 
standards de formation. Cas échéant, des mesures de dé-
veloppement ou de correction pourraient être prises assez 
rapidement s’il s’avérait que le système scolaire fribour-
geois ne répondait pas aux objectifs minimaux définis en 
commun. A priori, les résultats fribourgeois obtenus dans 
les tests PISA sont toutefois de nature à rassurer sur ce 
point. Il est bien clair que ces balises intercantonales in-
diqueront des seuils au-dessous desquels aucun élève ne 
devrait se situer; en revanche, les cantons garderont toute 
liberté d’aller au-delà de ces objectifs, d’en fixer un plus 
grand nombre ou de plus ambitieux.

Art. 8	 Plans d’études, moyens d’enseignement et  
		  instruments d’évaluation

Alinéa 1: les standards nationaux étant communs à tous 
les cantons, c’est évidemment ensuite aux régions lin-
guistiques qu’il revient d’harmoniser les plans d’études, 
ce qui est une exigence constitutionnelle, et de coordon-
ner les moyens d’enseignement.

En Suisse romande, des plans d’études communs existent 
depuis bien des années (cf. point 1.2 de ce message). Les 
cantons de BE, JU et NE, partenaires dans une institution 
unique de formation initiale du corps enseignant, se sont 
concertés, dès les années 2002–2003, pour travailler en-
semble à la réactualisation des plans d’études existants. 
Ils ont rapidement été rejoints par FR, qui connaissait 
des besoins identiques et voulait bénéficier de la mise en 
commun des ressources des cantons, puis VS et finale-
ment par GE et VD. Ce qui était au départ un travail entre 
trois cantons est devenu en 2007 l’effort de tous les can-
tons francophones. Pour cette raison, le dossier est depuis 
lors traité par la CIIP en tant que «Plan d’études romand» 
(PER). Il en sera à nouveau question dans le chapitre 
consacré à la Convention scolaire romande, article 7.

En Suisse alémanique, le «Deutschschweizer Lehrplan» 
est en développement; les 21 cantons concernés y col-
laborent. Les bases conceptuelles seront posées dans le 
courant de l’année 2008 et la planification actuelle pré-
voit la mise à disposition d’un produit fini en 2011 et 
son introduction dans les classes dès l’année scolaire 
2012/13. Pour le canton de Fribourg, il faut signaler que 
le Service de l’enseignement obligatoire de langue alle-
mande utilise déjà régulièrement des plans d’études et 
des moyens d’enseignement élaborés par d’autres can-
tons de langue allemande.

Le canton de Fribourg est associé à ces travaux et appré-
cie de pouvoir bénéficier des apports des autres cantons 
plutôt que de faire le travail seul, ce qui ne serait possi-
ble ni constitutionnellement ni en termes de ressources. 
S’agissant des ressources précisément, le canton de Fri-
bourg participe aux travaux intercantonaux pour les plans 
d’études francophone et alémanique en mettant à dispo-
sition ses cadres et des membres du corps enseignant. La 
réactualisation des plans d’études se faisait jusqu’alors 
plutôt sur le plan cantonal; elle s’opère maintenant en 
collaboration intercantonale. Il n’en demeure pas moins 
que ce sont les gens du terrain et non pas des technocrates 
isolés de la réalité qui effectuent ces travaux, basés sur les 
plans d’études en vigueur.

Alinéa 2: il est bien clair que la cohérence du système 
implique que les plans d’études, les moyens d’enseigne-
ment, les instruments d’évaluation des connaissances et 
les standards de formation soient coordonnés entre eux.

Alinéa 3: le principe de subsidiarité est à nouveau rappelé 
ici. Concrètement, la CIIP prend les dispositions néces-
saires par la Convention scolaire romande et la Suisse 
alémanique s’organise par un regroupement des trois ré-
gions existantes au sein de la D-EDK pour l’élaboration 
du plan d’études.

Alinéa 4: les régions linguistiques ont par cette dispo-
sition la possibilité de développer d’autres instruments 
d’évaluation, comme ceux destinés à établir un bilan des 
connaissances et compétences pour chaque élève (cf. 
Convention scolaire romande, art. 16). Si elles le font, 
elles se concertent préalablement afin d’utiliser au mieux 
les ressources disponibles. Les tests de référence en ques-
tion pourraient avoir deux fonctions d’évaluation: d’une 
part, mesurer l’efficacité du système («monitorage», cf. 
art. 10), d’autre part, mesurer les compétences des élèves 
dans le cadre de bilans globaux individuels. Ces derniers 
pourront être effectués à divers moments du cursus sco-
laire et contribueront à la détermination des éventuelles 
mesures de soutien à prendre.

Art. 9	 Portfolios

Les cantons veillent à munir les élèves des portfolios na-
tionaux ou internationaux. Ceux-ci jouent en effet un rôle 
croissant sur le marché du travail, en particulier à l’heure 
où la libre circulation des personnes met face à face des 
employeurs et des demandeurs d’emploi issus de pays et 
de systèmes de formation différents. L’idée du portfolio 
correspond bien au concept des standards nationaux de 
formation. Etant donné que ces derniers reposent sur des 
modèles et des niveaux de compétence correspondant à 
un accroissement progressif des exigences, ils sont tout à 
fait dans la logique du portfolio, qui saisit avec précision 
et documente les progrès que l’élève accomplit tout au 
long du processus d’apprentissage. Le portfolio européen 
des langues (PEL; www.portfoliolangues.ch) est à l’heure 
actuelle le seul à avoir reçu une reconnaissance officielle 
et à être appuyé sur des travaux préparatoires et des vali-
dations menés au niveau d’un nombre important de pays. 
Il existe en différentes versions, destinées à divers grou-
pes d’âges (7–11 ans; 12–15 ans; dès 15 ans). Dans le 
canton de Fribourg, le PEL est d’ores et déjà adopté dans 
les degrés faisant suite à la scolarité obligatoire. S’agis-
sant de l’école obligatoire, le PEL a été introduit au CO 
dans la partie alémanique du canton dès l’année scolaire 
2006/07, puis à partir de la 5P dès 2007/08. Il le sera dans 
la partie francophone pour les degrés 7 à 9 à l’échéance 
2012, ainsi qu’au terme de la scolarité primaire, soit en 
5P et 6P. Le PEL est également utilisé à la Haute Ecole 
pédagogique (HEP), où il accompagne les étudiantes et 
étudiants tout au long de leur formation. Par ailleurs, il y 
fait partie intégrante du cours en didactique du plurilin-
guisme et des langues étrangères.

Cet article laisse la porte ouverte à l’adoption de portfo-
lios dans d’autres domaines. Il est bien clair toutefois que 
la mise à jour régulière des portfolios ne doit en aucun 
cas se faire au détriment du temps consacré à l’enseigne-
ment lui-même. Par ailleurs, les portfolios ne remplacent 
évidemment ni les évaluations, ni les bulletins scolaires, 
ni les notes.

Il n’y a pas, à vrai dire, d’incidences financières, car le 
document support du portfolio est de faible coût (Fr. 5.80) 
et sera intégré au matériel scolaire. La formation du corps 
enseignant appelé à utiliser les portfolios sera prise en 
charge dans une large mesure par les collaborateurs pé-
dagogiques des services de l’enseignement obligatoire 
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francophone et alémanique; les coûts de cette formation 
(en terme d’indemnités de déplacement surtout) peuvent 
être estimés à 20 000 francs et seront intégrés au budget 
habituel de la formation continue.

Art. 10	 Monitorage du système d’éducation

Aucun terme français n’ayant convaincu une majorité des 
cantons, c’est en fin de compte le néologisme de «moni-
torage» qui a été utilisé pour exprimer l’action consis-
tant à mettre en place et à observer un tableau de bord 
(«monitor» en anglais, soit un écran de visualisation, une 
veille d’indicateurs, un système d’écoute) en vue d’un 
pilotage raisonné du système de formation. Il s’agit donc 
de collecter et de traiter systématiquement et sur le long 
terme des informations sur le système éducatif et son 
environnement. La base légale du monitorage n’est pas 
introduite par l’accord HarmoS, puisqu’elle existe déjà 
dans le concordat scolaire de 1970 (art. 4).

Alinéa 1: les cantons participent avec la Confédération 
à un monitorage du système suisse d’éducation. Les tra-
vaux relatifs à ce monitorage ont été formellement déci-
dés en 2004 déjà et ont résulté en 2006 en la publication 
du premier rapport «L’éducation en Suisse», qui, dans 
un souci de rendre compte de l’utilisation des ressources 
publiques, analyse le système éducatif en termes d’effi-
cacité, d’efficience et d’équité.

Alinéa 2: les standards de formation (art. 7) et les tests de 
référence (art. 8 al. 4) s’inscrivent de manière logique et 
rationnelle dans le cadre du monitorage.

Art. 11	 Horaires blocs et structures de jour

L’article 11 aborde un domaine qui ne touche pas le 
contenu de l’enseignement, mais le cadre dans lequel ce-
lui-ci prend place. Il est exprimé de manière souple et gé-
nérale parce que les besoins effectifs sont très différents 
d’une région à l’autre, tant en fonction des spécificités de 
la géographie physique que des caractéristiques urbaines 
ou rurales ou encore des activités économiques dominan-
tes. Le principe général de cet article est que l’établisse-
ment scolaire ne peut pas ignorer les rythmes de vie des 
familles et doit tenir compte de cet élément dans l’amé-
nagement de ses horaires et la collaboration avec des 
structures extra-scolaires. Il s’agit donc de donner une 
direction à prendre, tant il est vrai que la concrétisation 
relève de pouvoirs locaux confrontés à des spécificités 
et donc des besoins variés. A cet égard, la consultation 
de 2006 sur le projet d’accord avait bien montré que les 
besoins en la matière varient fortement selon les com-
munes.

Alinéa 1: au niveau primaire, l’organisation de l’ensei-
gnement doit privilégier les horaires blocs. Concrète-
ment, cela signifie que, sans être obligatoire, la formule à 
considérer en premier lieu est celle consistant à harmoni-
ser au mieux les horaires scolaires des différents degrés 
de l’école primaire, étant évidemment entendu que des 
dotations horaires différentes, par exemple s’agissant de 
l’école enfantine, entraînent forcément des horaires sco-
laires non strictement identiques. Il n’est pas question ici 
d’imposer une école fonctionnant sur le principe de l’ho-
raire continu, ce qui est tout à fait autre chose. L’horaire 
bloc consiste ici exclusivement en l’harmonisation des 
heures de début et de fin de cours pour les demi-journées 
des degrés primaires. Pour le canton de Fribourg, cela 
revient à dire que les communes, compétentes pour orga-
niser l’année scolaire sur le plan local (art. 54 al. 2 de la 

loi scolaire) et qui ont déjà actuellement la possibilité de 
fixer des horaires blocs, devront dorénavant privilégier ce 
système. Libre à elles, si elles le souhaitent, d’organiser 
des horaires continus.

Alinéa 2: en fonction des spécificités locales, une offre 
appropriée d’accueil extra-scolaire devra être mise en 
place, afin de donner la possibilité aux enfants dont le ou 
les parents ne peuvent assumer la garde d’être encadrés 
plutôt que laissés à eux-mêmes (accueil avant l’école, 
repas de midi, devoirs surveillés et garde après l’école). 
L’usage de cette offre demeurant facultatif, les parents 
gardent évidemment toute liberté de s’occuper eux-
mêmes de leurs enfants ou de choisir un autre système 
d’accueil ou de garde lorsque ces derniers ne sont pas à 
l’école. Il n’y a donc là aucune tentative d’éloigner les 
enfants de leurs parents et d’étatiser l’éducation, mais au 
contraire le souci responsable d’assurer un cadre à cer-
tains enfants qui, autrement, seraient livrés à eux-mêmes. 
La problématique des enfants livrés à eux-mêmes peut 
concerner toutes les couches de la société et toutes les 
origines ethniques; les recherches en matière d’intégra-
tion des enfants provenant de niveau socio-économique 
modeste montrent que des mesures d’accueil extra-sco-
laire permettent de prévenir des difficultés ultérieures.

Les collectivités locales, seules à même de juger des be-
soins immédiats, feront en principe participer financière-
ment les parents concernés. Dans le canton de Fribourg, 
l’article 8 de la loi du 12 mai 2006 sur l’enfance et la 
jeunesse (LEJ; RSF 835.5) précise que, en fonction des 
besoins de leur population, les communes mettent sur 
pied et soutiennent un accueil parascolaire, en collabora-
tion avec l’Etat et les particuliers. Un certain nombre de 
communes pratiquent déjà une telle prise en charge. De 
plus, des travaux sur ce domaine ont débuté à l’échelle 
cantonale indépendamment du projet HarmoS, dans le 
cadre du Comité de pilotage pour une politique familiale. 
La Direction de la santé et des affaires sociales a inscrit 
au budget 2009 du Service de l’enfance et de la jeunesse 
un demi-poste de collaborateur-trice scientifique, qui 
sera chargé-e d’aider les communes à évaluer les besoins 
et de les conseiller dans le développement de structures 
d’accueil.

Art. 12	 Délais d’exécution

Les cantons s’engagent à appliquer l’accord dans un dé-
lai maximal de six ans après son entrée en vigueur. Par 
exemple, si l’accord entrait en vigueur à la fin 2008, il 
devrait alors avoir été mis en œuvre par tous les cantons 
concordataires à la fin 2014. Ce délai pourra être tenu 
par le canton de Fribourg. Celui-ci avait en effet initié la 
révision totale de sa loi scolaire il y a quelques années, 
avant que le projet d’accord HarmoS ne démarre, puis 
a synchronisé les travaux cantonaux avec les échéances 
intercantonales.

Art. 13	 Adhésion

Si le canton de Fribourg vote l’adhésion à l’accord, le 
Conseil d’Etat déclarera celle-ci au Comité de la CDIP.

Art. 14	 Dénonciation

Une éventuelle dénonciation de l’accord serait annoncée 
au Comité de la CDIP et prendrait effet à la fin de la troi-
sième année civile qui suivrait la dénonciation.
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Art. 15	 Abrogation de l’article 2 du concordat  
		  scolaire de 1970

L’accord remplace et abroge l’article 2 du concordat de 
1970 (âge d’entrée à l’école, durée de la scolarité obli-
gatoire, nombre de semaines de l’année scolaire, durée 
normale de la scolarité jusqu’à l’examen de maturité).

Art. 16	 Entrée en vigueur

Le Comité de la CDIP fait entrer l’accord en vigueur à 
partir du moment où dix cantons au moins y ont adhéré.

En date du 28 octobre 2008, les cantons suivants ont 
adhéré à l’accord: SH (vote du parlement cantonal du 
29.10.07), VD (22.4.08), JU (23.4.08), GL (4.5.08, 
Landsgemeinde), VS (7.5.08), et NE (25.6.08).

Les cantons suivants sont en attente d’un vote populaire: 
TG (19.12.07; vote le 30.11.08), GR (12.2.08; vote le 
30.11.08), SG (16.4.08; vote le 30.11.08), ZH (30.6.08; 
vote le 30.11.08), et NW (28.5.08; vote le 8.2.09).

Un referendum aura peut-être lieu aussi dans le canton de 
BE (8.9.08; délai référendaire 5.1.09).

Enfin, le peuple du canton de LU a refusé l’accord le 
28 septembre 2008.

Art. 17	 Principauté du Liechtenstein

A sa demande, la Principauté du Liechtenstein trouve ici 
la possibilité concordataire d’adhérer à l’accord.

3.	 LIGNES DE FORCE DE LA CONVENTION  
	 SCOLAIRE ROMANDE DU 21 JUIN 2007  
	 ET INCIDENCES POUR LE CANTON DE  
	 FRIBOURG

Le Conseil d’Etat rappelle les lignes de force des dispo-
sitions de la Convention scolaire romande et en indique 
ci-dessous les incidences particulières pour le canton de 
Fribourg.

Art. 1	 Buts

Cet article vise à instituer et renforcer l’Espace romand 
de la formation, en indiquant toutefois explicitement que 
les travaux de cette région linguistique se réalisent dans 
le cadre harmonisé au niveau suisse.

Art. 2	 Champ d’application

Il importe de distinguer les domaines de coopération 
obligatoire, faisant l’objet d’une réglementation contrai-
gnante, de ceux relevant d’une coopération non obliga-
toire, faisant l’objet de recommandations.

Coopération intercantonale obligatoire, domaines de 
coopération découlant de l’accord suisse

Art. 3	 Généralités

La liste des domaines de coopération découle de l’accord 
HarmoS.

Art. 4	 Début de la scolarisation

L’âge du début de scolarisation est fixé dans l’accord 
HarmoS (art. 5). Il est précisé ici que, comme d’ailleurs 
pour HarmoS, même si cela n’y figure pas explicitement, 
des dérogations individuelles demeurent de la compéten-

ce des cantons. Comme indiqué, ces dérogations doivent 
toutefois demeurer individuelles.

Art. 5	 Durée des degrés scolaires

L’article 6 de l’accord HarmoS est précisé s’agissant 
de l’espace romand. L’école primaire comprenant doré-
navant les deux années d’école enfantine dure au total 
huit ans. Ce parcours de huit ans est, aujourd’hui déjà, 
composé de deux périodes de quatre ans chacune (années 
scolaires actuelles de -2 à +2 et de +3 à +6). Le terme 
de cycle est utilisé ici pour bien montrer la cohérence de 
chacune des deux périodes. Il ne signifie en aucun cas 
une suppression des années scolaires telles que nous les 
connaissons, puisque chaque canton reste libre de subdi-
viser ces cycles de quatre ans comme il l’entend.

Art. 6	 Tests de référence sur la base des standards  
		  nationaux

La Convention romande prévoit explicitement l’organi-
sation de tests de référence destinés à vérifier l’atteinte 
des standards nationaux. C’est l’article 8 al. 4 de l’accord 
HarmoS qui entre ainsi dans la coopération obligatoire 
des cantons de la CIIP.

Il n’est pas question de notes ni d’autres systèmes d’éva-
luation du travail des élèves, ni dans HarmoS, ni dans 
la Convention scolaire romande. Le choix du mode de 
transmission de l’information aux parents est laissé aux 
cantons.

Art. 7	 Plan d’études romand

HarmoS (art. 8 al. 1) donne aux régions linguistiques la 
tâche d’harmoniser les plans d’études. S’agissant du can-
ton de Fribourg, les plans d’études cantonaux sont déci-
dés par la DICS. Au niveau de la CIIP, le plan d’études 
sera édicté par la réunion des conseillères et conseillers 
d’Etat en charge de l’instruction publique dans les can-
tons, qui forment la Conférence elle-même.

Certes, des plans d’études communs existent depuis bien 
des années au sein de la CIIP (cf. point 1.2 de ce messa-
ge). Comme déjà indiqué, dès les années 2002–2003, les 
cantons de BE, JU et NE se sont concertés pour travailler 
ensemble à la réactualisation des plans d’études exis-
tants. Ils ont rapidement été rejoints par FR, puis VS et 
finalement GE et VD. C’est ainsi qu’un travail entre trois 
cantons est devenu en 2007 le projet de tous les cantons 
francophones. Le dossier est depuis lors traité par la CIIP 
en tant que «Plan d’études romand» (PER). Le document 
a été élaboré par des personnes de terrain sur la base des 
plans d’études cantonaux existants, tout en tenant compte 
des résultats de la consultation qui avait été organisée en 
2004 sur un projet de plan d’études cadre romand (PE-
CARO), que le PER remplace. C’est de cette dialectique 
entre des pratiques du terrain et des débats de nature plus 
conceptuelle qu’est né le PER.

Des enseignantes et enseignants fribourgeois et des ca-
dres de la DICS ont activement participé à ces travaux. 
Ils en assurent la pertinence pour le canton de Fribourg 
et en garantissent le niveau élevé de qualité que le can-
ton ambitionne et dont il a fait preuve jusqu’à présent, 
notamment dans le cadre des évaluations PISA. Loin de 
consister en un plus petit dénominateur commun, le PER 
est au contraire un outil de développement de la qualité et 
de recherche constante d’amélioration pour tous les élè-
ves et tous les systèmes scolaires. Le document a été mis 
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en consultation le 26 août 2008, jusqu’au 30 novembre 
2008.

Art. 8	 Contenu du plan d’études romand

Le plan d’études romand définit les connaissances et les 
compétences que les élèves doivent acquérir (contenus 
d’apprentissage, attentes fondamentales). Le plan d’étu-
des n’a pas à proposer une méthode pédagogique en par-
ticulier. En effet, il appartient à l’enseignante ou l’ensei-
gnant de juger quelle méthode est la mieux appropriée à 
un moment donné par rapport à la matière enseignée et 
dans le contexte de la classe et des besoins particuliers de 
ses élèves. Le PER décrit des situations concrètes et des 
activités permettant de conduire les élèves à la maîtrise 
des connaissances et compétences décrites et des attentes 
formulées.

Si le PER fixe une base commune harmonisée pour tous 
les cantons de la CIIP, il préserve également à ceux-ci 
une marge de manœuvre (15% du temps d’enseignement) 
leur permettant d’affirmer leurs spécificités et particu-
larités en matière de programmes d’enseignement. Par 
exemple, pour le canton de Fribourg, la marge de 15% 
permet à l’école primaire de renforcer la dotation horaire 
des disciplines artistiques; elle permet au CO d’inscrire 
l’enseignement du latin dans la grille-horaire et de propo-
ser des options en 3e telles le dessin technique, l’initiation 
à l’économie ou le grec. C’est aussi dans cette marge que 
s’inscrivent, pour toute la scolarité obligatoire, les cours 
d’enseignement religieux. La dotation horaire totale du 
canton de Fribourg est bonne et il apparaît qu’il n’y aura 
pas besoin d’ajouter des leçons pour introduire le PER. Il 
n’est pas non plus dans l’intention du canton de diminuer 
le nombre total de leçons.

Les éléments de l’avant-projet de PER qui a été mis en 
consultation ne sont ni éloignés dans leur formulation 
ni si différents dans leurs contenus des programmes fri-
bourgeois francophones actuels, en tout cas tels qu’ils ont 
été revus lors des mises à jour effectuées ces dernières 
années (ex. français, allemand, mathématiques, sciences, 
formation générale au CO). Cette constatation concerne 
plus particulièrement le CO, mais la remarque est valable 
pour l’entier de la scolarité. Ceci est rassurant quant au 
travail attendu avec le corps enseignant lors de la phase 
de mise en œuvre.

Enfin, le PER est appelé à évoluer au gré des besoins. Il 
ne s’agit évidemment pas d’instaurer ici un mouvement 
de perpétuelles réformes scolaires; il importe néanmoins 
de ne pas figer à jamais le contenu du plan d’études. Tout 
cela bien évidemment en référence continue avec le cadre 
fixé à l’échelle suisse par les standards HarmoS.

Art. 9	 Moyens d’enseignement et ressources  
		  didactiques

Les moyens d’enseignement des cantons de la CIIP sont 
déjà coordonnés dans toute la mesure du possible. La 
convention administrative du 19 février 2004 fixe les mo-
dalités de cette collaboration et du choix des moyens. Cet 
article, qui se fonde sur l’article 8 de HarmoS, donne une 
meilleure assise à cette convention. Il reprend un prin-
cipe de base de la convention administrative du 19 février 
2004, à savoir que la CIIP n’entreprend une réalisation 
propre de moyens d’enseignement romands que dans le 
cas où ses besoins ne pourraient pas du tout, même après 
adaptations, être couverts par des moyens déjà disponi-
bles sur le marché éditorial francophone, ce dernier per-

mettant une disponibilité immédiate de moyens et ce, à 
moindre coût.

Art. 10	 Portfolios

Cette disposition correspond à l’article 9 de HarmoS.

Coopération intercantonale obligatoire, domaines de 
coopération régionale

Art. 11	 Généralités

Ces domaines ne figurent pas tous explicitement dans 
HarmoS, mais en découlent néanmoins. La formation 
initiale et continue des enseignant-e-s, ainsi que la for-
mation des cadres scolaires sont déjà des domaines de 
coopération au sein de la CIIP depuis un certain nombre 
d’années. Elles trouvent ici leur ancrage légal explicite.

Pour le canton de Fribourg, ces propositions sont déjà en 
partie inscrites dans la réalité. Elles ne sont pas de nature 
à susciter des frais supplémentaires.

Art. 12	 Formation initiale des enseignant-e-s

Il est précisé ici que la coordination porte sur les conte-
nus de la formation de base du corps enseignant. Celle-ci 
est certes en grande partie déjà assurée par les règlements 
de reconnaissance des diplômes adoptés au niveau de la 
CDIP; les cantons francophones estiment pouvoir aller 
plus loin encore, en particulier pour le regroupement de 
certaines formations de base dans des disciplines spécifi-
ques ou dites «rares».

Il s’agit d’assurer que la coordination de la formation ini-
tiale n’impose pas un alignement de la Suisse romande 
sur une méthode pédagogique particulière. Dans leur en-
seignement, les Hautes Ecoles en charge de la formation 
du corps enseignant doivent permettre à celui-ci de dis-
poser de connaissances et d’expériences dans toutes les 
approches pédagogiques qui pourraient se révéler utiles 
en classe, en fonction du moment, des besoins des élè-
ves et du contexte de la classe. Aucune méthode ne peut 
prétendre être opportune en toutes circonstances. Cela 
fait partie du métier de l’enseignante ou de l’enseignant 
que de savoir avec quels outils aborder chaque situation 
spécifique.

Art. 13	 Formation continue des enseignant-e-s

Il s’agit ici de favoriser l’ouverture des formations conti-
nues d’un canton à l’autre et d’inciter à coordonner les 
offres chaque fois que cela peut s’avérer rationnel.

Art. 14	 Formation des cadres scolaires

Cette disposition confirme un état de fait et promeut 
son développement. Depuis une dizaine d’années, les 
nouveaux directeurs et directrices, puis également les 
inspecteurs et inspectrices, participent aux modules de 
formation de la FORRES (Formation romande des res-
ponsables des établissements scolaires) organisés au ni-
veau romand. Cette formation a évolué et se présente dès 
l’automne 2008 sous une nouvelle organisation. La FOR-
DIF (Formation en direction d’institutions de formation) 
consiste dorénavant en une filière de degré tertiaire qui, 
au choix des cantons qui commandent ses prestations, 
peut délivrer des certificats (10 crédits ECTS), des diplô-
mes (30 crédits) ou des maîtrises (60 crédits), tous recon-
nus sur le plan intercantonal.
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Art. 15	 Epreuves romandes

Ces épreuves doivent permettre de mesurer l’atteinte des 
objectifs du plan d’études romand à la fin de la 4e année 
scolaire (actuelle 2P), de la 8e année (actuelle 6P) et au 
terme du cycle d’orientation. Elles seront exécutées par 
tous les élèves dans les disciplines choisies selon une 
planification coordonnée au niveau romand. Par souci 
de rationalité et d’économie de temps et d’énergie, ces 
épreuves serviront simultanément de tests de référence 
pour valider les standards nationaux adoptés par la CDIP 
dans le cadre de HarmoS. Dans la mesure où les épreuves 
romandes remplaceront des épreuves cantonales pour les 
degrés concernés, il en résultera une économie en termes 
financiers, puisque leur préparation sera répartie entre 
tous les cantons romands.

Art. 16	 Profils de connaissance/compétence

Le souci est ici celui d’une communication plus claire 
aux maîtres d’apprentissage et aux écoles du degré se-
condaire II des connaissances et compétences acquises 
par l’élève durant son parcours scolaire obligatoire. Les 
traditionnels résultats scolaires seront ainsi complétés par 
des informations plus fines pour les diverses disciplines 
du plan d’études. Les profils constitueront un élément 
d’information pour l’orientation scolaire et profession-
nelle comme pour les entreprises et les institutions qui 
accueilleront les jeunes issus de l’école obligatoire. Le 
but est bien d’améliorer la phase dite de transition vers 
le post-obligatoire. Les profils permettront de remplacer 
les actuels tests de connaissances payants proposés par le 
secteur privé (Basic-check, par exemple).

Coopération intercantonale non obligatoire

Art. 17	 Recommandations

Cet article permet aux cantons membres de la CIIP de se 
coordonner sur des domaines relevant de l’instruction pu-
blique et de la formation, mais qui ne constituent pas un 
objet de coopération obligatoire. Si les recommandations 
n’ont pas de force exécutoire, cela ne signifie pas pour 
autant que les cantons pratiqueront la politique du chacun 
pour soi. Dans la réalité, ce sont les cantons eux-mêmes 
qui élaborent et adoptent de telles recommandations dans 
le cadre de la CIIP.

Autres dispositions (organisationnelles, institutionnel-
les)

Art. 18	 Dispositions d’exécution de la Convention  
		  scolaire romande

La Convention scolaire romande étant la charte fixant 
le cadre de la collaboration des cantons de la CIIP, il 
convient ensuite d’édicter des dispositions d’exécution. 
Les parlements cantonaux garderont le pouvoir de se 
prononcer sur ces textes, d’une part dans la mesure où 
ceux-ci comportent des incidences financières allant au-
delà des contributions habituelles, d’autre part grâce au 
contrôle parlementaire exposé plus loin.

Art. 19	 Financement

Ces dispositions sur le financement sont celles déjà appli-
quées actuellement.

Art. 20	 Rapport sur les activités de la CIIP

Cet article indique quelles sont les informations que les 
gouvernements soumettent automatiquement à leur par-
lement.

Art. 21	 Commission interparlementaire

Cette disposition reprend la pratique en vigueur pour la 
Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale (HES-
SO). Elle permet de garantir aux parlements la possibilité 
de poser toutes les questions et de faire des remarques ou 
des propositions sur l’application de la Convention.

Consciente de la demande des parlements cantonaux 
d’être mieux intégrés dans les processus de décision des 
conférences intercantonales et tenant compte de l’exis-
tence, depuis le 9 mars 2001, de la Convention relative à 
la négociation, à la ratification, à l’exécution et à la mo-
dification des conventions intercantonales et des traités 
des cantons avec l’étranger (RSF 121.4), la CIIP a choisi 
non seulement de faire examiner le projet de Convention 
scolaire romande par la procédure dite de la «Conven-
tion des conventions», mais aussi de placer l’ensemble de 
l’institution CIIP sous le contrôle parlementaire prévu en 
matière de suivi des conventions. Pour le canton de Fri-
bourg, cela signifie concrètement que le Grand Conseil 
pourra désigner sept de ses membres en tant que délégués 
au sein de la Commission interparlementaire. Lors de la 
consultation de 2006 avait été évoquée l’idée d’élargir le 
rôle de la commission de contrôle de la HES-SO, plutôt 
que de créer une nouvelle commission pour le contrôle de 
la CIIP. Le Grand Conseil est évidemment maître d’une 
telle décision.

Art. 22	 Présidence

Cette disposition reprend la pratique en vigueur pour la 
Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale (HES-
SO).

Art. 23	 Votes

Cette disposition reprend la pratique en vigueur pour la 
Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale (HES-
SO).

Art. 24	 Représentation de la CIIP

Cette disposition reprend la pratique en vigueur pour la 
Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale (HES-
SO).

Art. 25	 Examen du rapport de la CIIP par  
		  les parlements

Cette disposition reprend la pratique en vigueur pour la 
Haute Ecole Spécialisée de Suisse occidentale (HES-
SO).

Art. 26	 Voie de droit

Cet article règle la procédure en cas de litige entre can-
tons.

Art. 27	 Mécanisme de décision avant la ratification  
		  de la Convention scolaire romande

Il s’agit ici d’éviter des blocages dès le moment où la 
Convention entre en vigueur, même si tous les cantons 
n’auraient pas encore adhéré.
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Art. 28	 Mise en œuvre des objectifs de coopération  
		  obligatoire

Le délai est identique à celui fixé pour HarmoS (art. 12).

Art. 29	 Cycles et degrés scolaires

Cette disposition de nature terminologique permet d’har-
moniser le vocabulaire commun. En revanche elle n’obli-
ge aucun canton à modifier ses habitudes de dénomina-
tion à l’interne.

Art. 30	 Entrée en vigueur

La proportion de cantons nécessaires à l’entrée en vigueur 
de la Convention est la même que pour HarmoS (art. 16), 
soit trois cantons dont un au moins doit être bilingue. Les 
échéances HarmoS prévalent en cas de retard d’entrée en 
vigueur de la Convention scolaire romande.

En date du 28 octobre 2008, les cantons suivants ont 
adhéré à l’accord: VD (vote du parlement cantonal du 
22.4.08), JU (23.4.08), VS (7.5.08), NE (25.6.08); s’agis-
sant de BE (8.9.08), le délai référendaire n’est pas échu. 
La condition étant remplie au 4 septembre 2008 du fait de 
l’absence de referendum dans les trois premiers cantons, 
dont un bilingue, la Convention peut dès lors entrer en 
vigueur dès mars 2009.

Art. 31	 Durée de validité, résiliation

La procédure est similaire à celle de HarmoS (art. 14).

Art. 32	 Caducité

Par analogie avec l’article 30 ci-dessus, la Convention 
scolaire romande devient caduque si le seuil de trois can-
tons n’est plus atteint.

4.	 SYNTHèSE DES INCIDENCES FINANCIèRES  
	 ET EN PERSONNEL

Il est apparu au fil des points 2 et 3 que, pour le canton 
de Fribourg, les principales incidences financières et en 
personnel des deux projets concernent:

l’introduction d’une deuxième année d’école en-•	
fantine. Avec le vote du 5 septembre 2008, le Grand 
Conseil a déjà introduit dans la législation fribour-
geoise le principe de cette seconde année avec un ca-
ractère obligatoire. Il importe toutefois de relever ici 
que le projet d’une deuxième année d’école enfantine 
dans le canton de Fribourg est en fait bien antérieur 
aux travaux relatifs à HarmoS et à la Convention sco-
laire romande. Le canton de Fribourg n’a donc pas été 
contraint par les conférences intercantonales, mais 
plutôt rattrapé par elles.

l’enseignement des langues, en particulier l’introduc-•	
tion de l’anglais au degré primaire. Donné dans 380 
classes à raison de deux unités hebdomadaires en 5P et 
en 6P, cet enseignement peut représenter au maximum 
l’équivalent de 27 postes à plein temps, soit environ 
2,7 millions de francs par année. Dans l’hypothèse où 
cet enseignement est partiellement pris sur le temps 
horaire actuel (soit une unité sur deux) cela représen-
terait la moitié de cette somme. Si l’anglais remplace 
deux unités données actuellement, cela reviendrait 
à une opération neutre sur le plan budgétaire. Il faut 
ajouter un montant substantiel de formation continue 

de l’ordre de 100 000 à 150 000 francs par année du-
rant quatre ans.

le développement, puis le suivi, des standards natio-•	
naux de formation, des tests de référence, des épreuves 
romandes, des profils de compétence et des portfolios. 
Les coûts relatifs à ces éléments seront couverts (et le 
sont déjà en partie s’agissant du développement) par 
les budgets respectifs de la CDIP, de la CIIP et de la 
Confédération. Si ces tâches doivent entraîner globa-
lement une augmentation des budgets de la CDIP et de 
la CIIP et donc des contributions financières fribour-
geoises pour ces organes, ces augmentations seront 
placées sous le contrôle des parlements cantonaux. Le 
Conseil d’Etat a prévu quelques augmentations dans 
son plan financier de la législature 2007–2011. Afin 
de les limiter, les deux conférences ont reçu le mandat 
de renoncer à fournir un certain nombre de prestations 
qui ne sont pas liées aux priorités que constituent les 
deux projets. Au sein de l’administration cantonale, 
des forces de travail devront être consacrées à ce suivi 
de la qualité. Il faut toutefois considérer que cette exi-
gence de résultats s’imposerait aux cantons même en 
l’absence de conférences intercantonales. Celles-ci 
permettent aux cantons d’y répondre collectivement et 
de s’en acquitter à bien meilleur compte que s’ils le 
faisaient individuellement, avec des garanties de qua-
lité et de pertinence beaucoup plus élevées. Quoi qu’il 
en soit, les parlements cantonaux auront la maîtrise 
des incidences financières de ces développements, par 
les décisions relatives aux budgets annuels des orga-
nes concernés.

l’adaptation des plans d’études cantonaux. A vrai •	
dire, les plans cantonaux font de toute manière l’ob-
jet de modifications périodiques, parfois globales, 
parfois pour certaines branches en particulier. Cette 
fois, l’adaptation est généralisée et harmonisée entre 
les cantons. L’effort en ressources financières et hu-
maines, qui n’est certes pas à négliger, est simplement 
plus concentré que d’ordinaire.

conformément à la loi sur l’enfance et la jeunesse, le •	
développement par les communes d’une offre appro-
priée de structures de jour. Celle-ci sera mise en place 
lorsque le besoin s’en manifestera et les coûts pourront 
être répercutés, en tout ou partie, sur les bénéficiaires 
de ces prestations.

La mise en œuvre de l’article 62 al. 4 de la Constitution 
fédérale entraîne celle de l’accord HarmoS, qui impli-
que une coordination étroite entre les tâches relevant de 
la CDIP, celles placées dans la compétence des régions 
linguistiques et enfin les mesures prises par les cantons. 
De plus, elle entraîne des travaux à l’intérieur du canton 
pour adapter les éléments qui doivent l’être dans chacun 
des domaines concernés. A cet effet, le Conseil d’Etat a 
prévu, dans le cadre du plan financier de la législature 
2007–2011, 1,5 EPT supplémentaire de collaborateur ou 
collaboratrice pédagogique. 0,75 EPT a d’ores et déjà été 
accordé au budget 2008; le solde devrait pouvoir l’être 
en 2009. Cela signifie que l’équivalent d’un poste pour 
le Service de l’enseignement obligatoire francophone et 
d’un demi-poste pour le Service alémanique viendront 
renforcer et compléter les forces de travail internes déjà 
en place. Dans la conduite concrète de ce projet, l’objec-
tif visé est d’une part d’affiner les textes généraux à la 
réalité de l’enseignement dans la perspective de leur mise 
en œuvre et, d’autre part, de préparer le corps enseignant 
par une opération d’information/formation. Il s’agira de 
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couvrir les différents champs disciplinaires de l’entier du 
plan d’études puisque, pour la première fois dans l’histoi-
re récente de l’école, toutes les disciplines seront revues 
et réécrites depuis les classes enfantines jusqu’à la fin du 
CO. Pour le reste, les travaux sont effectués dans toute la 
mesure du possible par un redéploiement des ressources 
habituelles sur des travaux s’intégrant dans le cadre de la 
coordination souhaitée. A cet égard, il convient de rap-
peler que le Gouvernement a inscrit l’intensification de 
la collaboration intercantonale dans les priorités de son 
programme gouvernemental de législature (défi No 5). 
Par ailleurs, du fait de la Constitution fédérale, le canton 
serait obligé de participer à l’harmonisation intercanto-
nale, même en l’absence de HarmoS et de la Convention 
scolaire romande.

Synthèse des incidences financières et en personnel  
supplémentaires des deux accords

Mesures EPT
Coûts an-
nuels pour 
le canton

Coûts an-
nuels pour les 

communes

Coûts  
annuels 
totaux

1

Deuxième 
année d’école 
enfantine: 
principe 
décidé hors 
contexte 
HarmoS; 
incidences 
financières et 
en personnel 
détaillées 
dans le messa-
ge No 57 du  
11 mars 2008

- - - -

2

Enseignement 
de l’anglais en 
5P (hypothèse 
maximale)

– engage-
ments

– formation  
(4 ans)

27,0 

-

945 000.– 

150 000.–

1 755 000.– 

-

2 700 000.– 

  150 000.–

3 Portfolios - - 5.80.– / élève 5.80.– / élève

4

Transparence 
et qualité 
du système 
(plans d’étu-
des, standards, 
épreuves, 
tests, profils, 
monitorage), 
mise en œuvre 
de l’ensemble 
des mesures

– personnel

– parti-
cipations 
conférences 
intercanto-
nales

 

1,5

-

 
150 000.–

  50 000.–

 
-

-

 
150 000.–

  50 000.–

5

Structures de 
jour (accueil 
extra-scolai-
re): principe 
décidé hors 
contexte 
HarmoS; voir 
message  
No 224 du  
25 oct. 2005

- -

[en fonction 
des besoins 

locaux;  
participation 
des parents]

-

* Total 28,5 1 295 000.– 1 755 000.– 3 050 000.–

5.	 AUTRES INCIDENCES

5.1 Lien avec la révision en cours de la loi scolaire

Les travaux de révision de la loi scolaire avaient débuté 
avant que ne soit connue la nouvelle teneur de l’article 62 
de la Constitution fédérale et que n’émergent les projets 
de HarmoS et de la Convention scolaire romande. Ces 
deux accords ont en fait contraint la DICS à freiner les 
travaux de révision de la loi scolaire, jusqu’à ce que les 
cadres fédéral et intercantonal soient connus avec préci-
sion. Après l’adoption finale de HarmoS par la CDIP et 
de la Convention scolaire romande par la CIIP en 2007, 
l’avant-projet de loi scolaire a pu être finalisé au cours du 
premier semestre 2008. Il sera mis en consultation pro-
chainement.

5.2 Influence sur la répartition des tâches entre 
l’Etat et les communes

Les propositions des deux accords peuvent être réalisées 
en respectant la répartition actuelle des tâches entre l’Etat 
et les communes.

5.3 Constitutionnalité, conformité au droit fédéral, 
eurocompatibilité

Ces projets sont non seulement conformes à la Consti-
tution cantonale du 16 mai 2004, mais ils proposent des 
mesures répondant notamment aux articles 5, 6, 18, 34, 
53, 59, 60 et 64.

Par ailleurs, les modifications proposées sont conformes 
au droit fédéral et vont dans le sens d’une eurocompati-
bilité accrue. A noter que, du fait de la Constitution fédé-
rale, article 48a al. 1 let. b, la Confédération peut donner 
force obligatoire générale à des conventions intercanto-
nales ou obliger certains cantons à adhérer à des conven-
tions intercantonales. S’agissant d’instruction publique, 
la Confédération pourrait imposer les domaines de la 
Constitution fédérale, article 62 al. 4, à savoir l’âge du 
début de la scolarité obligatoire, la durée et les objectifs 
des niveaux d’enseignement ainsi que le passage de l’un 
à l’autre, et enfin la reconnaissance des diplômes.

5.4 Soumission au référendum législatif

L’adhésion à chacun des deux accords est soumise au 
référendum législatif. Elle n’est pas soumise au référen-
dum financier.

6.	 CONCLUSION

Le Conseil d’Etat voit dans les deux accords un renou-
vellement marquant du paysage éducatif suisse. Loin de 
conduire à une uniformisation de systèmes scolaires très 
largement marqués par l’histoire et les spécificités canto-
nales, ces accords constituent une proposition concrète de 
renouveau du fédéralisme helvétique, dans un domaine 
pour lequel les cantons montrent un attachement profond 
à leurs prérogatives. Le canton de Fribourg sera contraint 
d’ajuster son dispositif sur un certain nombre de points et 
de réallouer des ressources humaines et financières, dans 
un souci de mise en commun de moyens en vue d’une 
utilisation économe des deniers publics. En conclusion, 
le Gouvernement vous invite à adopter les deux projets 
de lois.
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BOTSCHAFT Nr. 102	 28. Oktober 2008 
des Staatsrats an den Grossen Rat zu den Geset-
zesvorlagen über den Beitritt des Kantons Frei-
burg zur Interkantonalen Vereinbarung über die 
Harmonisierung der obligatorischen Schule sowie 
zur Westschweizer Schulvereinbarung

Hiermit unterbreiten wir Ihnen einen Gesetzesentwurf 
über den Beitritt des Kantons Freiburg zur Interkanto-
nalen Vereinbarung über die Harmonisierung der obli-
gatorischen Schule (HarmoS-Konkordat) der Schweize-
rischen Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren 
(EDK) und zur Westschweizer Schulvereinbarung der 
Erziehungsdirektorenkonferenz der französischen und 
italienischen Schweiz (CIIP). Da diese beiden Vorhaben 
eng miteinander verknüpft sind, legt der Staatsrat Ihnen, 
wie schon beim Vernehmlassungsbericht zu den Vorla-
gen für die beiden Vereinbarungen (Bericht Nr. 255 vom 
4. April 2006), eine einzige Botschaft vor, obschon für 
die Ratifizierung der Vereinbarungen zwei separate Er-
lasse nötig sind.

In beiden Texten wird versucht, aus den Grundsätzen des 
Föderalismus und der Subsidiarität, die das Schweizer 
Schulsystem prägen, den bestmöglichen Nutzen zu zie-
hen. Dabei werden jene Elemente auf die interkantonale 
Ebene verlegt, bei denen eine Harmonisierung nötig ist. 
Denn eine solche Harmonisierung könnte der Bund auf-
grund der am 21. Mai 2006 vom Schweizer Stimmvolk 
angenommenen Bildungsartikel in der Bundesverfassung 
von den Kantonen verlangen. Dies ist eine Aufgabe, die 
ein Kanton der Grösse Freiburgs nicht alleine zu bewälti-
gen vermag. Die beiden Vereinbarungen streben keines-
wegs eine Gleichmachung der Schule in der Schweiz an. 
Wie auch die übrigen Kantone legt der Kanton Freiburg 
zu Recht Wert darauf, in seinem Bildungssystem gewisse 
Eigenheiten beizubehalten.

Auf gesamtschweizerischer Ebene haben die Kantone 
den Grundsatzentscheid getroffen, die obligatorische 
Schule hinsichtlich der Unterrichtsziele, Schulstrukturen, 
Qualitätsverbesserung und Durchlässigkeit des Schulsys-
tems zu harmonisieren. In der Westschweiz wollen die 
betreffenden Kantone eine explizite Rechtsgrundlage für 
die Institution CIIP schaffen und den Westschweizer Bil-
dungsraum stärken, wobei gleichzeitig die Umsetzung 
der in der Schweizer Vereinbarung festgelegten Grund-
sätze sichergestellt werden soll. Die Deutschschweizer 
Kantone konzentrieren sich derzeit auf den gemeinsamen 
Lehrplan.

Für den Kanton Freiburg bilden diese Bemühungen und 
Vorhaben klare Anzeichen dafür, wie stark die kanto-
nalen Organe bereits in die interkantonale Zusammen-
arbeit im Schul- und Bildungswesen eingebunden sind. 
Sie sind zudem greifbare Ergebnisse der Umsetzung von 
Artikel 5 der Kantonsverfassung vom 16. Mai 2004 und 
der Herausforderung Nr. 5 des Regierungsprogramms 
für die Legislaturperiode 2007–2011. Die Tatsache, dass 
ein separater Rechtserlass für die Westschweiz (CIIP), 
nicht hingegen für den deutschsprachigen Landesteil er-
stellt wird, bedeutet nicht, dass sich zwischen den bei-
den Sprachregionen des Kantons nun ein Graben auftut. 
Im Gegenteil, denn der von der Schweizer Vereinbarung 
festgelegte Rahmen ermöglicht eine bessere Abstimmung 
zwischen den Sprachgemeinschaften, dies insbesondere 
durch die gemeinsame Festlegung von Zielsetzungen für 
die obligatorische Schule und durch die Erarbeitung von 
gesamtschweizerischen Bildungsstandards.

Dank der im Jahr 2006 durchgeführten Vernehmlassung 
konnten sich die Kantonsparlamente, die politischen Par-
teien und die Partner der Schule an der Erarbeitung die-
ser Gesetzestexte beteiligen. Für die Koordination in der 
Westschweiz wird eine interparlamentarische Kommissi-
on eingesetzt, die für den Vollzug der Vereinbarung sorgt. 
Auf diese Weise werden die Kantonsparlamente stärker 
in die interkantonalen Arbeiten eingebunden.

Diese Botschaft ist wie folgt gegliedert:

Hintergrund und Tragweite der Vorlagen1.	

Schwerpunkte der Interkantonalen Vereinbarung vom 2.	
14. Juni 2007 über die Harmonisierung der obliga-
torischen Schule und Auswirkungen für den Kanton 
Freiburg

Schwerpunkte der Westschweizer Vereinbarung vom 3.	
21. Juni 2007 und Auswirkungen für den Kanton Frei-
burg

Die finanziellen und personellen Auswirkungen im 4.	
Überblick

Weitere Auswirkungen5.	

Schlussbemerkungen6.	

1.	 HINTERGRUND UND TRAGWEITE  
	 DER VORLAGEN

1.1 Interkantonale Vereinbarung vom 14. Juni 2007 
über die Harmonisierung der obligatorischen Schule 
(HarmoS-Konkordat)

In der Schweiz fällt die Bildung, insbesondere die ob-
ligatorische Schule, hauptsächlich in die Zuständigkeit 
der Kantone. In einigen Bereichen arbeiten diese aber 
zusammen. Am 24.  Februar 1897 taten sich in Luzern 
die kantonalen Erziehungsdirektoren erstmals zusam-
men und begründeten die EDK. Dank dem Konkordat 
vom 29. Oktober 1970 über die Schulkoordination, dem 
sich der Kanton Freiburg – mit einem am 1. Juli 1971 
vom Grossen Rat verabschiedeten Dekret (SGF 416.1) 
– angeschlossen hat, wurde in einigen Bereichen mit der 
landesweiten Harmonisierung der kantonalen Schulsys-
teme begonnen: Schuleintrittsalter (Einschulung), Dauer 
der Schulpflicht (Schulobligatorium), Ausbildungszeit 
vom Eintritt in die Schulpflicht bis zur Maturitätsprü-
fung sowie – nach einer Änderung der Bundesverfas-
sung – Beginn des Schuljahres. Seit den 1990er-Jahren 
wird mit weiteren Vereinbarungen dafür gesorgt, dass die 
kantonalen Ausbildungsabschlüsse gesamtschweizerisch 
anerkannt werden und die landesweite Mobilität (Frei-
zügigkeit) der Studierenden im tertiären Bildungsbereich 
gewährleistet ist.

Am 21. Mai 2006 fand die Volksabstimmung über die re-
vidierten Bildungsartikel in der Bundesverfassung statt. 
85,6% der Stimmenden sowie 26  Kantone nahmen die 
bundesrätliche Vorlage an. Im Kanton Freiburg erreich-
ten die Ja-Stimmen einen Anteil von 88,8%. Artikel 62 
Abs.  4 der Bundesverfassung verpflichtet die Kantone, 
in wichtigen Bereichen – das Schuleintrittsalter, die 
Schulpflicht, die Dauer und Ziele der Bildungsstufen, die 
Übergänge von einer Bildungsstufe zur anderen sowie 
die Anerkennung der Abschlüsse – eine gemeinsame Lö-
sung zu finden. Für den Fall, dass keine Harmonisierung 
unter den Kantonen zustandekommt, wird der Bund die 
notwendigen Vorschriften erlassen. Die Kantone ergrif-
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fen die Initiative und erarbeiteten bereits im Vorfeld der 
Volksabstimmung einen Entwurf für die Interkantonale 
Vereinbarung. Einerseits wollten sie damit die Konse-
quenzen dieses Verfassungsartikels vorwegnehmen und 
zugleich bekräftigen, dass sie an ihrer Eigenständigkeit 
in einem föderalistischen Umfeld festhalten, und ande-
rerseits wollten sie dem Stimmvolk konkret erläutern, 
um was es bei diesem Vorhaben geht. Zu diesem Entwurf 
führte die EDK eine Vernehmlassung durch, die von Feb-
ruar bis November 2006 dauerte. Somit konnten sich die 
politischen Parteien, die verschiedenen Interessengrup-
pen und schliesslich das Schweizer Volk vor der Abstim-
mung am 21. Mai 2006 über die neuen Bildungsartikel 
sowie im Rahmen der bis 30. November 2006 dauernden 
Vernehmlassung über den Vereinbarungsentwurf eine 
Meinung bilden und gut informiert entscheiden.

Im Kanton Freiburg liess der Staatsrat eine breite Ver-
nehmlassung über den Vereinbarungsentwurf durch-
führen. Zuerst legte er dem Grossen Rat seinen Bericht 
Nr. 255 vom 4. August 2006 vor und lancierte mit den 
übrigen Westschweizer Kantonen freiwillig das Bei-
trittsverfahren (Verfahren zur Mitwirkung) der Kantons
parlamente an der in der «Convention des conventions» 
(Vereinbarung über die Aushandlung, Ratifikation, Aus-
führung und Änderung der interkantonalen Verträge und 
der Vereinbarungen der Kantone mit dem Ausland über 
die Vereinbarungen) vorgesehenen Verhandlungsphase. 
Dann eröffnete er die kantonale Vernehmlassung und lud 
folgende Verbände und Organisationen zur Vernehmlas-
sung ein: den Freiburger Gemeindeverband, die Konfe-
renz der Ammänner der Hauptorte und der grossen Ge-
meinden, sämtliche Schulkommissionen und Vorstände 
der Orientierungsschulen, den Jugendrat, den Dachver-
band der Freiburger Lehrerschaft sowie die Elternver-
eine. Auch die politischen Parteien wurden direkt ange-
fragt. In ihren Antworten vom 28. August (SVP, CVP), 
vom 30. August (FDP) und vom 31. August (SP) nah-
men diese dazu Stellung und begrüssten diese logische 
Konsequenz des mit der Abstimmung vom 21. Mai 2006 
ausgedrückten Volkswillens, wobei einige Erläuterungen 
oder differenzierte Ansichten zu besonderen Punkten 
des Entwurfs angebracht wurden. Die Interparlamenta-
rische Kommission und die Kommission für auswärtige 
Angelegenheiten des Grossen Rates unterbreiteten dem 
Staatsrat ebenfalls Verbesserungsvorschläge, die dieser in 
seiner Stellungnahme vom 21. November 2006 übernom-
men hat. Der Vernehmlassungsbericht sowie die Antwort 
des Staatsrats an die EDK können über die Website der 
EKSD heruntergeladen werden (Interkantonale Zusam-
menarbeit > Download).

Der Konkordatsentwurf wurde daraufhin entsprechend 
den Ergebnissen der Vernehmlassung angepasst und 
schliesslich am 14. Juni 2007 von den für das Bildungs-
wesen zuständigen Staatsrätinnen und Staatsräten der je-
weiligen Kantone einstimmig genehmigt.

Die Interkantonale Vereinbarung über die Harmonisie-
rung der obligatorischen Schule (HarmoS-Konkordat) 
ändert den Inhalt des Konkordats aus dem Jahr 1970 und 
verstärkt die Harmonisierungsbestrebungen. Mit dem 
HarmoS-Konkordat werden hauptsächlich folgende An-
liegen verfolgt:

Es legt die wichtigsten strukturellen Eckwerte (Schul•	
eintritt, Anzahl und Dauer der Schulstufen) einheitlich 
fest und aktualisiert damit das Schulkonkordat von 
1970.

Es benennt die übergeordneten Ziele der obligatori-•	
schen Schule Schweiz.

Es bezeichnet die Instrumente der Qualitätssicherung •	
und Qualitätsentwicklung auf nationaler Ebene.

Es bestimmt insbesondere das Instrument der verbind-•	
lichen nationalen Bildungsstandards und regelt das 
Verfahren für deren Festlegung.

Verschiedene Unterlagen zu diesem Konkordat können 
unter der Internetadresse www.edk.ch konsultiert wer-
den. Die Regierung legt Ihnen unter Ziffer 2 dieses Be-
richts die Schwerpunkte des Konkordatsentwurfs und 
dessen Auswirkungen für den Kanton Freiburg dar.

1.2 Westschweizer Schulvereinbarung vom  
21. Juni 2007

Die CIIP ist noch vor der EDK entstanden, denn die kan-
tonalen Erziehungsdirektoren der Westschweiz und des 
Tessins hielten bereits am 2. April 1874 ihre erste Sitzung 
in Lausanne ab. In den 1960er-Jahren wurden Arbeiten 
für den Aufbau einer «Westschweizer Schule» aufge-
nommen, die 1972 in den Rahmenplan CIRCE I (Stufen 
1 bis 4) mündeten; 1979 folgte CIRCE II (Stufen 4 bis 
6) und 1986 CIRCE III (Stufen 7 bis 9). Somit folgen 
die Rahmenlehrpläne der französischsprachigen Schweiz 
bereits seit etlichen Jahren einem Trend zur Harmonisie-
rung. Die Kantone der CIIP haben mehrere Lehrmittel 
gemeinsam; einige sind das Ergebnis einer untereinander 
abgesprochenen Auswahl der auf dem Markt verfügbaren 
Lehrmittel und andere hat die Konferenz selber erstellt.

Mit dem Schulabkommen von 1970 wurde die CIIP eine 
der vier regionalen Konferenzen der EDK. Die drei üb-
rigen Regionalkonferenzen sind rein deutschsprachig. 
Als zweisprachiger Kanton gehört der Kanton Freiburg 
gleichzeitig der CIIP und der Nordwestschweizerischen 
Konferenz (NW EDK) an.

2003 gab die CIIP eine «Erklärung über die Zielsetzun-
gen und die Ziele der öffentlichen Schule» heraus. Dieser 
Erklärung folgte im April 2005 eine politische Erklärung, 
die auf die Schaffung eines «Westschweizer Bildungs-
raums» hinzielt, und zwar soll dies mit einer von den 
Westschweizer Kantonsparlamenten zu verabschieden-
den interkantonalen Vereinbarung erreicht werden. An-
gesichts der gesamtschweizerischen Bestrebungen zur 
Harmonisierung der obligatorischen Schule möchten 
die in der CIIP zusammengeschlossenen Erziehungsdi-
rektorinnen und Erziehungsdirektoren, dass der West-
schweizer Bildungsraum genügend gefestigt ist, um bei 
der Einrichtung und Umsetzung der künftigen nationalen 
Koordination eine entscheidende Rolle zu spielen. Dies 
gilt für die Identität der lateinischen Schweiz innerhalb 
der gesamtschweizerischen Schulkoordination. Dabei ist 
zu beachten, dass sich das Tessin nicht an dieser Verein-
barung beteiligt, da diese eine erhebliche geografische 
Nähe bedingt. Mit der Westschweizer Vereinbarung wer-
den folgende Ziele verfolgt:

In der französischsprachigen Schweiz diejenigen Auf-•	
gaben umsetzen, welche gemäss Artikel 8 des Har-
moS-Konkordats an die EDK-Regionalkonferenzen 
delegiert werden (Harmonisierung der Lehrpläne, 
Koordination der Lehrmittel, Entwicklung und An-
wendung von Referenztests auf Basis der nationalen 
Bildungsstandards). Wie weiter oben erwähnt, schafft 
die Vereinbarung für einen bedeutenden Teil dieser 
Aufgaben eine gemeinsame Rechtsgrundlage der in 
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der Westschweiz üblichen Praktiken, deren Ursprünge 
auf das Ende der 1960er-Jahre zurückgehen.

Weitere für die französischsprachige Schweiz relevan-•	
te Koordinationsbereiche regeln (Grundausbildung 
und Weiterbildung der Lehrpersonen, Ausbildung 
von schulischen Führungskräften, Westschweizer 
Vergleichsprüfungen, Wissens-/Kompetenzprofile am 
Ende der obligatorischen Schulzeit usw.).

Die Vereinbarung der CIIP ist also eng mit derjenigen der 
EDK verbunden. Zum Teil regelt sie die konkrete Anwen-
dung der nationalen Vereinbarung im französischsprachi-
gen Landesteil, wodurch sich gewisse Elemente mit der 
EDK-Vorlage überschneiden. Die Vorlage der CIIP geht 
aber noch weiter und enthält zusätzliche Elemente, die 
dem Westschweizer Bildungsraum eigen sind. So bestä-
tigt und verstärkt die CIIP-Vereinbarung in dem von der 
EDK festgelegten Rahmen die gesamten Koordinations-
massnahmen der Westschweizer Schulkoordination, die 
in vielen Jahren schrittweise entstanden sind. Bei diesem 
Projekt geht es um eine mit dem helvetischen Rahmen 
abgestimmte, jedoch dennoch für die Westschweiz spe-
zifische Vorlage. Für eine transparentere und übersichtli-
chere Präsentation der künftigen Bildungspolitik hat die 
CIIP beschlossen, das Vernehmlassungsverfahren über 
ihre Vereinbarung mit dem Vernehmlassungsverfahren 
über die EDK-Vereinbarung zu verbinden. Der Staatsrat 
hat die beiden Dokumente gleichzeitig präsentiert und 
in die Vernehmlassung geschickt (Bericht Nr. 255 vom 
4. April 2006). Der Vernehmlassungsbericht sowie die 
Antwort des Staatsrats an die CIIP können auf der Web-
seite der EKSD konsultiert und heruntergeladen werden 
(Interkantonale Zusammenarbeit > Download).

Der Vereinbarungsentwurf wurde anschliessend entspre-
chend den Ergebnissen der Vernehmlassung angepasst 
und schliesslich am 21. Juni 2007 von den in den Kan-
tonen für das Bildungswesen zuständigen Staatsrätinnen 
und Staatsräten einstimmig genehmigt.

Verschiedene Unterlagen zu dieser Vereinbarung sind un-
ter der Internetadresse www.ciip.ch zu finden. Die Regie-
rung legt unter Ziffer 3 dieses Berichts die Schwerpunkte 
des Vereinbarungsentwurfs und dessen Auswirkungen 
für den Kanton Freiburg dar.

1.3 Harmonisierung im deutschsprachigen Teil des 
Landes

Wie bereits erwähnt umfasst die EDK vier Regional-
konferenzen, und der Kanton Freiburg gehört als zwei-
sprachiger Kanton gleichzeitig der CIIP und der Nord-
westschweizerischen Konferenz (NW EDK) an. Die 
drei deutschsprachigen Regionalkonferenzen haben sich 
ausserdem für gemeinsame Projekte unter dem Kürzel 
D-EDK (deutschsprachige EDK-Regionen) zusammen-
geschlossen.

Die Kantone der Deutschschweiz planen keine interkan-
tonale Vereinbarung über sämtliche Koordinationsmass-
nahmen im Schulwesen. Derzeit erarbeiten die beteilig-
ten Kantone die Statuten der D-EDK, die im Anschluss 
an die Genehmigung des HarmoS-Konkordat verabschie-
det werden könnten. Das wichtigste Projekt, das sich aus 
HarmoS für die Deutschschweiz ergibt, ist die Erarbei-
tung eines gemeinsamen Lehrplans, was für diesen Teil 
des Landes eine grosse Neuerung darstellt. Mit diesem 
gemeinsamen Lehrplan soll die Harmonisierung der 
Inhalte und Ziele der Volksschule gefördert werden. Er 

soll helfen, die bestehenden Mobilitätshindernisse beim 
Wohnorts und Schulwechsel zwischen den Kantonen 
abzubauen. Zudem dient der gemeinsame Lehrplan als 
Orientierungsrahmen für die gemeinsame Entwicklung 
von Lehrmitteln. Eine weitere Zielsetzung des Deutsch-
schweizer Lehrplans besteht darin, die Ausbildung der 
Lehrpersonen inhaltlich besser zu harmonisieren und so 
die berufliche Mobilität der Lehrpersonen zu erhöhen. 
Nach dem Zeitplan soll der neue gemeinsame Lehrplan 
im Schuljahr 2012/13 eingeführt werden.

Die Kantone der Deutschschweiz, die an der französischen 
Sprachgrenze liegen (BE, BL, BS, FR, SO, VS), arbeiten 
gemeinsam am Projekt «Passepartout – Fremdsprachen 
an der Volksschule», mit dem im gesamten Projektgebiet 
der Französischunterricht ab der 3. Primarklasse (dies ist 
in FR bereits der Fall) und der Englischunterricht ab der 
5. Primarklasse eingeführt werden soll. Nebst der koordi-
nierten Umsetzung der Sprachenstrategie der EDK geht 
es in diesem interkantonalen Projekt auch um die Zusam-
menarbeit in den Fragen der Didaktik, der Stundentafel, 
Lehrpläne, Lehrmittel, der Grund- und Weiterbildung der 
Lehrpersonen sowie der Evaluationsinstrumente und des 
Sprachenportfolios. Diese Zusammenarbeit wird in einer 
Verwaltungsvereinbarung geregelt, die der Staatsrat am 
23. Oktober 2007 verabschiedet hat. Nach dem Projekt-
plan ist vorgesehen, den Englischunterricht ab der 5. Pri-
marklasse in den beteiligten sechs Projektkantonen auf 
das Schuljahr 2013/14 einzuführen.

2.	 SCHWERPUNKTE DER INTERKANTONALEN 
	 VEREINBARUNG VOM 14. Juni 2007 ÜBER  
	 DIE Harmonisierung der  
	obligatorischen  Schule und  
	 Auswirkungen für den Kanton  
	 Freiburg

Der Staatsrat greift hier die Schwerpunkte der Interkan-
tonalen Vereinbarung über die Harmonisierung der obli-
gatorischen Schule nochmals auf und fügt die besonde-
ren Auswirkungen für den Kanton Freiburg an.

Art. 1	 Zweck

Dieser Artikel übernimmt den Auftrag, den die Bundes-
verfassung (Art. 62 Abs. 4) den Kantonen erteilt, ohne 
diesem etwas hinzuzufügen. Dieser Verfassungsauftrag 
ist am 21. Mai 2006 von Volk mit 85,6% Ja-Stimmen und 
von allen Ständen angenommen worden. Es geht hier 
wohlgemerkt um eine Harmonisierung, keinesfalls um 
eine Gleichmachung (Uniformisierung) der obligatori-
schen Schule. Gemeinsame Ziele festzusetzen bedeutet 
nicht, dass man nun überall alles gleich machen soll. Es 
soll auch nicht nur ein einziger Weg für das Erreichen 
dieser Ziele vorgeschrieben werden. Vielmehr geht es 
darum, im dezentralen Schulsystem die inhaltlichen Zie-
le und die Strukturen so weit aufeinander abzustimmen, 
dass die Qualität und die Durchlässigkeit des Systems 
auf gesamtschweizerischer Ebene gewährleistet werden 
können und gleichzeitig das schweizerische Schulsystem 
eine klare Identität erhält.

Art. 2	 Grundsätze

Absatz 1: Hier wird nochmals auf den Grundsatz hinge-
wiesen, dass nach dem Subsidiaritätsprinzip die jeweils 
übergeordnete Ebene nur tätig wird, sofern und soweit 
das Ziel ansonsten nicht erreicht werden kann. Bildungs-



16� Mai 2007

– 16 –

prozesse verlaufen wesensgemäss dezentral: Der ein-
zelnen Schule vor Ort und dem in ihr tätigen Leitungs-, 
Lehr- und übrigen Fachpersonal kommt eine hohe Ver-
antwortung für die Gestaltung des Bildungsprozesses zu, 
und sie sollen diese Verantwortung organisatorisch wie 
pädagogisch möglichst ganzheitlich wahrnehmen kön-
nen – das ist die Entsprechung zur Steuerung über Ziel-
vorgaben.

Absatz 2: Die Kantone bemühen sich, schulische Hinder-
nisse für die Mobilität der Bevölkerung zu beseitigen.

Art. 3	 Grundbildung

Absatz 1: In der obligatorischen Schule wird eine ent-
scheidende Grundlage dafür gelegt, dass sich die künfti-
gen Erwachsenen in die Gesellschaft und ins Berufsleben 
integrieren und im Einklang mit sich und ihren Mitmen-
schen leben können. Nebst diesem Bildungsauftrag und 
der Unterstützung der persönlichen Entwicklung stellt 
sich für die Schule überdies die besondere Herausfor-
derung, die Schülerinnen und Schüler zu lebenslangem 
Lernen zu befähigen. Diese Bestimmung ist mit den Ar-
tikeln 16, 12 und 14 des Freiburger Schulgesetzes vom 
23. Mai 1985 (SGF 411.0.1) vergleichbar.

Absatz 2: Damit alle jungen Menschen einen beruflichen 
oder allgemein bildenden Abschluss auf der Sekundar-
stufe II erwerben können, hat die obligatorische Schu-
le die Aufgabe, allen Schülerinnen und Schülern jene 
Grundbildung zu vermitteln, die ihnen den Zugang zu 
dieser Stufe ermöglicht. Die Grundbildung wird in fünf 
übergeordnete Bildungsbereiche gegliedert: Sprachen, 
Mathematik und Naturwissenschaften, Sozial- und Geis-
teswissenschaften, Musik, Kunst und Gestaltung sowie 
Bewegungs- und Gesundheitserziehung. Diese sind in al-
len Kantonen gleich, sie können aber weitere Bildungs-
inhalte hinzufügen, um ihren eigenen Besonderheiten 
Rechnung zu tragen. Die fünf erwähnten Hauptbereiche 
müssen sich in den Lehrplänen der obligatorischen Schu-
le wieder finden. Im Kanton Freiburg waren die obliga-
torischen Bildungsbereiche bisher nicht gesetzlich fest-
gelegt. Mit der formellen Ergänzung und ausdrücklichen 
Nennung dieser Bereiche wird aber lediglich die bisheri-
ge Praxis bestätigt.

Absatz 3: Die Schule unterstützt die Eltern bei der Per-
sönlichkeitsentwicklung und bei der Entwicklung von 
sozialen Kompetenzen der Kinder und Jugendlichen so-
wie der Heranbildung des Verantwortungsbewusstseins 
gegenüber Mitmenschen und Umwelt. Diese Rolle der 
Schule wird in ganz ähnlichen Worten auch in den Arti-
keln 2 und 3 des Freiburger Schulgesetzes vom 23. Mai 
1985 beschrieben.

Art. 4	 Sprachenunterricht

In einem mehrsprachigen Land wie der Schweiz ist die 
koordinierte, klare Regelung des Sprachenunterrichts 
von besonderer Bedeutung. Diese Regelung basiert auf 
der gemeinsamen Strategie, welche die kantonalen Er-
ziehungsdirektorinnen und -direktoren am 25. März 2004 
beschlossen haben.

Absatz 1: Die erste Fremdsprache ist spätestens ab dem 
5. Schuljahr zu unterrichten, also ab der heutigen 3. Pri-
marklasse. Dies ist im Kanton Freiburg bereits der Fall; 
hier beginnt für die französischsprachigen Klassen der 
Deutschunterricht und für die deutschsprachigen Klassen 
der Französischunterricht in der 3. Primarklasse. Kan-

tone, die dies wünschen, können auch schon früher mit 
dem Fremdsprachenunterricht beginnen.

Die zweite Fremdsprache ist spätestens ab dem 7. Schul-
jahr zu unterrichten, also ab der 5.  Primarklasse. Ge-
genwärtig wird Englisch im Kanton Freiburg ab dem 
1. Jahr der Orientierungsschule unterrichtet. Der Eng-
lischunterricht wäre also um zwei Jahre vorzuverlegen. 
Entsprechende Vorbereitungen sind bereits in Gang. Der 
deutschsprachige Kantonsteil beteiligt sich am Projekt 
«Passepartout» der sechs Kantone an der französischen 
Sprachgrenze, gemäss dem im Schuljahr 2013/14 der 
Englischunterricht in der 5. Primarklasse eingeführt 
werden soll. Die französischsprachigen Kantone planen 
koordinierte Versuche mit dem Englischunterricht in der 
Primarklasse auf den Beginn des Schuljahres 2009/10, 
wobei die generelle Einführung auf den gleichen Zeit-
punkt vorgesehen ist (in Abstimmung mit dem Projekt 
«Passepartout»). Eine im Winter 2007/08 durchgeführte 
Umfrage hat erbracht, dass ein Teil der Primarlehrperso-
nen, und zwar sowohl der deutschsprachigen wie auch 
der französischsprachigen, über die sprachlichen Fähig-
keiten verfügt und gewillt ist, sich entsprechend weiterzu-
bilden, um Englisch an der Primarschule zu unterrichten. 
Auf längere Sicht stellt sich die Frage nach der Aus- und 
Weiterbildung der Primarlehrpersonen und ihrem Kom-
petenzprofil für den Sprachenunterricht. Dazu werden in 
allen Kantonen bereits Überlegungen angestellt.

Für den Kanton Freiburg hat die Vorverlegung des Eng-
lischunterrichts um zwei Jahre womöglich finanzielle 
und personelle Auswirkungen, die je nach den Modali-
täten mehr oder weniger stark ausfallen werden. Dieser 
Unterricht, der in Form von zwei wöchentlichen Un-
terrichtslektionen in der 5P und 6P erfolgt, dürfte im 
französischsprachigen Teil an die 260  Klassen und im 
deutschsprachigen Teil etwa 120 Klassen betreffen, also 
insgesamt 380 Klassen. Für die Umsetzung kommen 
verschiedene Varianten in Betracht. Bei der Maximalva-
riante würden diese zwei Unterrichtslektionen der Lekti-
onentafel der Schülerinnen und Schüler hinzugefügt (von 
28 auf 30 wöchentliche Unterrichtseinheiten). In diesem 
Fall wären für den Englischunterricht 27 Vollzeitstellen 
nötig, die rund 2,7 Millionen Franken pro Jahr kosten 
würden. Eine zweite, mittlere Variante bestände darin, 
diesen Unterricht teilweise in den aktuellen Stundenplan 
zu integrieren (d.h. nur eine der beiden Unterrichtsein-
heiten würde hinzugefügt); damit würden sich die Kosten 
halbieren. Die in Bezug auf die finanziellen Auswirkun-
gen minimalste Variante bestände darin, den Englisch-
unterricht anstelle von zwei bisherigen Unterrichtsein-
heiten durchzuführen, was keine Auswirkungen auf das 
Budget hätte. Der definitive Entscheid darüber wird zu 
einem späteren Zeitpunkt getroffen werden, somit wird 
sich auch der Mittelbedarf erst dann beziffern lassen. Auf 
jeden Fall einzuberechnen ist aber ein Betrag für die Wei-
terbildung in der Grössenordnung von jährlich 100 000 
bis 150 000 Franken während vier Jahren.

Absatz 2: Zudem ist während der obligatorischen Schule 
eine dritte Landessprache fakultativ anzubieten, für den 
Kanton Freiburg im Prinzip die italienische Sprache. Be-
reits heute bieten die Orientierungsschulen einen solchen 
Unterricht in Form eines Freifachs an, insbesondere im 
9. Schuljahr, also im 3. OS-Jahr. Die für die Eröffnung 
erforderliche Mindestzahl von Schülerinnen und Schü-
lern ist jedoch bisher noch nie erreicht worden.

Absatz 3: Die regionale Koordination der Reihenfolge 
der obligatorisch zu unterrichtenden Fremdsprachen ist 
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bereits Realität. Sämtliche französischsprachigen Kan-
tone unterrichten Deutsch als erste Fremdsprache. Die 
sechs am Projekt «Passepartout» beteiligten Kantone an 
der französischen Sprachgrenze haben sich für Franzö-
sisch als erste Fremdsprache entschieden. Die meisten 
der übrigen deutschsprachigen Kantone haben Englisch 
gewählt.

Absatz 4: Die Erstsprachen von Kindern mit einem 
Migrationshintergrund werden von den Kantonen valo-
risiert, vor allem durch die Unterstützung der von den 
Herkunftsländern bzw. von organisierten Sprachgemein-
schaften angebotenen Kurse in heimatlicher Sprache und 
Kultur (HSK-Kurse). Auch der Kanton Freiburg unter-
stützt diese Kurse; die Kursteilnahme des Kindes wird im 
französischsprachigen Kantonsteil sogar im Schulzeug-
nis vermerkt.

Art. 5	 Einschulung

Absatz 1: Eingeschult werden alle Schülerinnen und 
Schüler, die am 31. Juli das 4. Altersjahr erreicht haben. 
Dies hat zur Folge, dass der Eintritt in den Kindergar-
ten im fünften Lebensjahr zu erfolgen hat und dass die 
beiden Kindergartenjahre obligatorisch werden. Bereits 
heute besuchen in der Schweiz fast 86% der Kinder den 
Kindergarten zwei Jahre lang. Am 5. September 2008 
hat der Grosse Rat des Kantons Freiburg einer Ände-
rung des Schulgesetzes zugestimmt, mit der ein zweites 
Kindergartenjahr eingeführt wird, das für alle Kinder 
obligatorisch ist. Mit dieser nach langjährigen Debatten 
beschlossenen Reform wird das Freiburger Recht künf-
tig die Bestimmungen des HarmoS-Konkordats erfüllen. 
Die finanziellen und personellen Auswirkungen dieser 
Vorlage für den Kanton Freiburg werden in der Botschaft 
Nr. 57 vom 11. März 2008 zum Gesetzesentwurf betref-
fend die Änderung des Schulgesetzes (Kindergarten) und 
zum Dekretsentwurf über einen Beitrag des Staates an 
die Gemeinden erläutert.

Absatz 2: Die Einschulung des Kindes soll aber flexibi-
lisiert werden und schrittweise erfolgen: Der Kindergar-
tenbesuch ist zeitlich beschränkt, der Schwerpunkt liegt 
auf der Sozialisierung und nicht auf dem Erwerb von 
Kenntnissen; es gibt auch keine Bewertungen oder spezi-
elle Übertrittsverfahren wie in den späteren Schuljahren.

Die hier angesprochenen besonderen Massnahmen zur 
Unterstützung entsprechen im Prinzip, gemessen am 
Umfang der bereitgestellten Mittel, dem heutigen Ange-
bot – den niederschwelligen wie auch den hochschwelli-
gen Massnahmen – des Kantons Freiburg. Es lässt sich 
jedoch nicht ausschliessen, dass diese Mittel künftig auf 
andere Art und Weise eingesetzt werden, vor allem im 
Hinblick auf die laufende Reform im Bereich der Son-
derpädagogik und der Unterstützungsmassnahmen. Auf 
den Bereich der Sonderpädagogik wird aber im HarmoS-
Konkordat nicht eingegangen; dieser wird in einer ande-
ren interkantonalen Vereinbarung behandelt, die in einem 
separaten Verfahren ratifiziert wird.

Art. 6	 Dauer der Schulstufen

Die strukturellen Eckwerte der obligatorischen Schule 
werden verbindlich festgelegt, um die Durchlässigkeit 
des Schulsystems und damit die Mobilität der Bevöl-
kerung zu gewährleisten. Mit der nun beschlossenen 
Einführung des zweiten Kindergartenjahrs im Kanton 
Freiburg sind die Absätze 1 bis 4 dieses Artikels voll und 
ganz erfüllt: Acht Jahre für die Primarschule inklusive 

Kindergarten, drei Jahre für die Orientierungsschule, 
dann Übertritt in die Sekundarstufe II (Allgemein- oder 
Berufsbildung). Den Kantonen steht es frei, für die vier 
ersten Jahre der obligatorischen Schule eine «Basisstufe» 
einzuführen, wenn sie dies wollen. Sie können auch die 
Orientierungsschule nach Belieben in Abteilungen und 
verschiedene Klassen unterteilen, wie dies bisher bereits 
der Fall ist. Hinsichtlich des Übergangs in die Sekundar-
stufe II ist darauf hinzuweisen, dass das Programm der 
gymnasialen Maturität (die Ausbildung bis zur gymnasi-
alen Maturität) nach geltendem Bundesrecht mindestens 
vier Jahre dauern muss. Die Dauer der obligatorischen 
Schule beträgt in der Regel elf Jahre, doch hat das Kind 
nach Absatz 5 die Möglichkeit, die Schulstufen entspre-
chend seinen Begabungen, Fähigkeiten und seiner per-
sönlichen Reife schneller oder langsamer zu durchlaufen. 
Das bedeutet, dass ein Kind mit schulischen Schwierig-
keiten unter Umständen für das Durchlaufen der obliga-
torischen Schule mehr als elf Jahre benötigt. Andererseits 
können begabte Schülerinnen und Schüler die obligato-
rische Schule schneller durchlaufen und direkt mit der 
nachobligatorischen Ausbildung beginnen, ohne zu war-
ten, bis sie mindestens elf Jahre lang die obligatorische 
Schule besucht haben.

Art. 7	 Bildungsstandards

Diese Bestimmung ist auf gesamtschweizerischer Ebene 
eine der bedeutendsten Neuerungen der Vereinbarung. 
Dahinter steht der Wille, die gesamten Leistungen (den 
Output) des Schulsystems zu messen und die in verschie-
denen Stadien des Bildungswegs erreichten Lernergeb-
nisse der Schülerinnen und Schüler zu prüfen und zu be-
stätigen. Diese Erfassung der Lernergebnisse, mit der die 
Qualitätssicherung auf den Bereich der obligatorischen 
Schule ausgedehnt wird, ist unter anderem eine Reak-
tion auf die – insbesondere was den schweizerischen 
Durchschnitt betrifft – durchzogenen Resultate von inter-
nationalen Tests wie der PISA-Studie. Damit wird aber 
auch auf die Erwartungen der Eltern, der nachfolgenden 
Bildungsstufen, der Berufswelt und der Gesellschaft im 
Allgemeinen hinsichtlich des nach Abschluss der obliga-
torischen Schule zu erreichenden Wissens- und Kompe-
tenzniveaus eingegangen.

Absätze 1 und 2: Zwar behalten die Kantone und die 
Sprachregionen des Landes innerhalb des in Artikel 3 bis 
6 der Vereinbarung vorgegebenen Rahmens einen gewis-
sen Handlungsspielraum, müssen aber ein bestimmtes 
Mass an Qualität gewährleisten, das mit Hilfe von na-
tionalen Bildungsstandards überprüft wird. Diese legen 
genau fest, welche Kompetenzen die Kinder oder Ju-
gendlichen in einem bestimmten Fachbereich an einem 
bestimmten Zeitpunkt der Schullaufbahn erworben ha-
ben sollen. Dieses konkrete Qualitätsniveau macht den 
Standard überprüf- und messbar. Es wird also gemessen 
und nachgeprüft, inwieweit diese Ziele (Bildungsziele) 
des Schulsystems erreicht worden sind; dadurch wird die 
Qualität dieses Systems geprüft und gleichzeitig dessen 
Durchlässigkeit gewährleistet. Nur mit diesem Instru-
ment ist es möglich, Systemvergleiche (Benchmarking) 
anzustellen, die für die Steuerung des Systems nützlich 
sind, und über die Ergebnisse des Bildungssystems Re-
chenschaft abzulegen. Nach diesem Absatz sind zwei Ar-
ten von Standards möglich: Leistungsstandards, die auf 
einem fachbereichsbezogenen Kompetenzmodell und 
auf der genauen Beschreibung der aufeinander folgenden 
Kompetenzniveaus basieren, und andere Standards, die 
auf die Inhalte («content standards») oder die Bedingun-
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gen für die Umsetzung im Unterricht («opportunity to 
learn standards») ausgerichtet sind.

Absätze 3 und 4: Die Erarbeitung und Verabschiedung 
von Bildungsstandards, die für die gesamte Schweiz 
gültig sind, bilden eine komplexe Aufgabe. Die beiden 
Absätze legen den Rahmen für diese Arbeiten fest. Die 
Standards werden vom zuständigen politischen Organ 
verabschiedet, d.h. von den für die Bildung zuständigen 
Staatsrätinnen und Staatsräten der jeweiligen Kantone, 
wobei sie aber zuvor den Schweizer Berufsverbänden der 
Lehrerinnen und Lehrer unterbreitet werden.

Die Erarbeitung der nationalen Bildungsstandards ist in 
Gang; diese wurden im Jahr 2007 bereits in den Kanto-
nen getestet und können voraussichtlich Ende 2008 (für 
die Fachbereiche Mathematik und Fremdsprachen) und 
im Jahr 2009 (lokale Standardsprache und Naturwissen-
schaften) den Schulbehörden und den Lehrpersonen zur 
Stellungnahme unterbreitet werden. Somit sollten sämt-
liche Bildungsstandards für diese Fachbereiche im Jahr 
2010 feststehen. Der Kanton Freiburg kann von der Fest-
legung solcher Standards nur profitieren, da er anhand 
dieser Bildungsstandards messen kann, inwieweit diese 
pädagogischen Zielsetzungen in den beiden Sprachge-
bieten erreicht worden sind. Diesbezüglich ist zu beach-
ten, dass die Standards bei weitem nicht sämtliche Ziele 
der Lernpläne abdecken. Sie betreffen lediglich eine be-
schränkte Zahl von Unterrichtsfächern, die zu bestimm-
ten Zeitpunkten der Schullaufbahn erfasst werden. Sie 
dürfen daher nicht mit den Unterrichtszielen verwechselt 
werden und bergen auch nicht die Gefahr einer Herabstu-
fung der Qualität der Schule. Den Sprachregionen und 
den Kantonen steht es frei, sich zusätzliche und höhere 
Ziele zu setzen, die über diese Standards hinausgehen. 
Betrachtet man die Lehrpläne, die derzeit in Planung 
sind, so wird dies auch tatsächlich gemacht. Man wird 
also nicht eine statistische Messgrösse, die Bildungsstan-
dards, als Unterrichtsziel nehmen. Diese Standards stel-
len folglich ein Instrument dar, das zur Erreichung dieser 
Ziele dient, sind selber aber keine Ziele.

Konkret ist die Festlegung von nationalen Standards, 
zumindest in einer ersten Phase, für folgende Fachberei-
che vorgesehen: die erste Sprache (Standarddeutsch für 
Deutschfreiburg und Französisch für den französisch-
sprachigen Kantonsteil), die zweite Sprache (im Kanton 
Freiburg entweder Französisch oder Deutsch) und die 
dritte Sprache (im Kanton Freiburg Englisch), Mathema-
tik und Naturwissenschaften. Am Ende des vierten Jah-
res (heute der 2. Primarklasse), der achten Klasse (heute 
6. Primarklasse) und der zwölften Klasse (heute 9. Schul-
jahr oder im Kanton Freiburg drittes OS-Jahr) werden die 
Leistungen gemessen.

Auch im Kanton Freiburg sind Bestrebungen für eine 
bessere Messung der Ergebnisse des Schulsystems in 
Gang. Der Wunsch nach kantonalen Prüfungen ist seit 
einigen Jahren auch hier zu hören, insbesondere im 
französischen Kantonsteil für Französisch, Deutsch und 
Mathematik (vgl. auch den Bericht Nr. 235 vom 14. No-
vember 2005 des Staatsrates an den Grossen Rat, der 
über die Einführung von kantonalen Prüfungen und dem 
Schulabschlussdiplom orientiert). Die deutsch- und fran-
zösischsprachigen Verfahren für den Übertritt von der 
Primarschule in die Orientierungsschule gehen ebenfalls 
in diese Richtung. Die Bildungsstandards stellen weder 
die kantonalen Prüfungen noch die Verfahren infrage. 
Diese müssten jedoch koordiniert werden, um den Schü-
lerinnen und Schülern sowie den Lehrpersonen Doppel-

spurigkeiten und Arbeitsüberlastungen zu ersparen. Die 
Sprachenportfolios haben in der Sekundarstufe II Einzug 
gehalten. Dieser Ansatz ist uns also nicht fremd; er müss-
te jedoch ganz klar verstärkt und koordiniert werden. Die 
Programme und Evaluationsformen (Bewertungsmetho-
den) sollten den Bildungsstandards angepasst werden. 
Gegebenenfalls könnten ziemlich rasch Förder- oder 
Korrekturmassnahmen getroffen werden, sollte sich he-
rausstellen, dass das Freiburger Schulsystem nicht den 
gemeinsam festgelegten Mindestzielen entspricht. Die 
Resultate, die Freiburg in der PISA-Studie erzielt hat, 
sind zwar in dieser Hinsicht beruhigend. Es ist klar, dass 
diese interkantonalen Leitplanken die Schwellen an-
geben werden, die nicht unterschritten werden dürfen; 
den Kantonen wird hingegen freistehen, diese Ziele zu 
überschreiten oder gar zusätzliche und ehrgeizigere Ziele 
festzulegen.

Art. 8	 Lehrpläne, Lehrmittel und  
		  Evaluationsinstrumente

Absatz 1: Die gemeinsamen nationalen Standards wer-
den für alle Kantone vorgegeben, hingegen werden die 
Harmonisierung der Lehrpläne, wie es dem verfassungs-
mässigen Auftrag entspricht, und die Koordination der 
Lehrmittel auf sprachregionaler Ebene erfolgen.

In der Westschweiz gibt es bereits seit vielen Jahren ge-
meinsame Lehrpläne (siehe Ziffer 1.2 dieser Botschaft). 
Die Kantone BE, JU und NE, die Partner einer Institu-
tion (der pädagogischen Fachhochschule BEJUNE) zur 
Grundausbildung der Lehrkräfte sind, haben sich in den 
Jahren 2002–2003 zusammengetan, um die bestehenden 
Lehrpläne gemeinsam zu überarbeiten und zu aktualisie-
ren. Bald darauf hat sich ihnen auch der Kanton Freiburg 
angeschlossen, da er die gleichen Bedürfnisse hat und 
von diesem kantonsübergreifenden Zusammenschluss 
der Kräfte profitieren wollte. Später kamen auch das Wal-
lis und schliesslich die Kantone Genf und Waadt hinzu. 
Was zuerst als Zusammenarbeit von drei Kantonen be-
gann, wurde schliesslich im Jahr 2007 ein Projekt der ge-
samten französischsprachigen Schweiz. Daher kümmert 
sich seither auch die CIIP um dieses Projekt unter der 
Bezeichnung «Plan d’études romand» (PER). Es wird 
denn auch unten im Abschnitt über die Westschweizer 
Schulvereinbarung erneut behandelt (Art. 7).

In der deutschen Schweiz sind die Arbeiten zum «Deutsch-
schweizer Lehrplan» in Gang; an diesem Projekt arbeiten 
die betreffenden 21 Deutschschweizer Kantone. Die kon-
zeptuelle Grundlage wird im Laufe des Jahres 2008 fest-
gelegt. Nach dem aktuellen Zeitplan sollte im 2011 eine 
fertige Fassung vorliegen, und ab dem Schuljahr 2012/13 
sollte der Lehrplan dann in den Klassen eingeführt wer-
den. Für den Kanton Freiburg ist anzumerken, dass das 
Amt für deutschsprachigen obligatorischen Unterricht 
bereits regelmässig Lehrpläne und Lehrmittel anderer 
deutschsprachiger Kantone verwendet.

Der Kanton Freiburg beteiligt sich an diesen Arbeiten 
und schätzt es, dass er von den Beiträgen anderer Kanto-
ne profitieren kann, statt die ganze Arbeit alleine zu ma-
chen, was er verfassungsrechtlich und von den Ressour-
cen her auch gar nicht könnte. Hinsichtlich Ressourcen 
ist zu sagen, dass Kaderleute und Lehrpersonen aus dem 
Kanton Freiburg an den interkantonalen Arbeiten für die 
französischsprachigen und die deutschsprachigen Lehr-
pläne beteiligt sind. Die Lehrpläne wurden bisher eher 
kantonsintern überarbeitet; nun arbeiten die Kantone 
gemeinsam an diesem Projekt. Diese auf den geltenden 
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Lehrplänen basierenden Arbeiten werden aber immer 
noch von Leuten aus der Praxis durchgeführt und nicht 
von realitätsfremden Theoretikern.

Absatz 2: Ein kohärentes System setzt natürlich voraus, 
dass die Lehrpläne, die Lehrmittel, die Instrumente für 
die Evaluation der Kenntnisse und die Bildungsstandards 
aufeinander abgestimmt werden.

Absatz 3: Hier wird erneut auf den Grundsatz der Subsi-
diarität hingewiesen. Konkret ergreift die CIIP die nöti-
gen Massnahmen durch die Westschweizer Schulverein-
barung und in der deutschen Schweiz schliessen sich die 
drei betreffenden Regionen in der D-EDK zusammen, 
um den Lehrplan zu erarbeiten.

Absatz 4: Diese Bestimmung gibt den Sprachregionen 
die Möglichkeit, andere Evaluationsinstrumente zu er-
arbeiten, wie beispielsweise jener für die individuellen 
Wissens- und Kompetenzprofile (vgl. Westschweizer 
Schulvereinbarung, Art. 16). Tun sie dies, so sprechen sie 
sich vorher ab, um die verfügbaren Ressourcen optimal 
einzusetzen. Die hier erwähnten Referenztests könnten 
zwei unterschiedliche Funktionen erfüllen: Zum einen 
lässt sich mit ihnen die Wirksamkeit des Systems mes-
sen («Monitoring», siehe Art. 10), zum anderen könnten 
damit die Kenntnisse der Schülerinnen und Schüler im 
Rahmen von individuellen Standortbestimmungen er-
mittelt werden. Diese Standortbestimmungen könnten 
in verschiedenen Zeitpunkten der Schullaufbahn durch-
geführt werden und würden dazu beitragen, allenfalls zu 
ergreifende Unterstützungsmassnahmen abzuklären.

Art. 9	 Portfolios

Die Kantone sorgen dafür, dass die Schülerinnen und 
Schüler ihre Lernfortschritte und ihre Kompetenzen mit-
tels nationalen oder internationalen Portfolios dokumen-
tieren können. Denn diese spielen auf dem Arbeitsmarkt 
eine immer wichtigere Rolle, da die Arbeitgeber im Zuge 
des freien Personenverkehrs vermehrt mit Stellensuchen-
den aus unterschiedlichen Ländern und Bildungssyste-
men zu tun haben. Die Idee des Portfolios passt gut in das 
Konzept der schweizerischen Bildungsstandards. Da die-
se auf Kompetenzmodellen und Kompetenzniveaus beru-
hen, die durch steigende Anforderungen gekennzeichnet 
sind, entsprechen sie der Logik des Portfolios, welches 
die Fortschritte der Schülerin oder des Schülers im Laufe 
des Lernprozesses genau erfasst und dokumentiert. Das 
Europäische Sprachenportfolio (ESP; www.sprachen-
portfolio.ch) ist das bisher einzige solche Instrument, 
das offiziell anerkannt wurde. An dessen Entwicklung 
und Erprobung haben zahlreiche Länder mitgearbeitet. 
Es liegt in Fassungen für unterschiedliche Altersgruppen 
vor (7–11 Jahre; 12–15 Jahre; ab 15 Jahre). Im Kanton 
Freiburg wird das ESP an den Schulen der nachobliga-
torischen Bildungsstufen bereits eingesetzt. Bei der ob-
ligatorischen Schule ist das ESP im deutschsprachigen 
Kantonsteil zu Beginn des Schuljahrs 2006/07 für das 
7. Schuljahr und zu Beginn des Schuljahrs 2007/08 ab 
dem 5. Schuljahr eingeführt worden. Im französischspra-
chigen Kantonsteil ist die Einführung des ESP auf das 
Jahr 2012 für die 7. bis 9. Schulstufe sowie die letzten 
beiden Primarschuljahre geplant. Das ESP wird auch an 
der Hochschule für Pädagogik (PH) verwendet, und zwar 
in der Lernbegleitung der Studierenden während ihrer 
gesamten Studienzeit. Zudem ist es fester Bestandteil der 
Kurse in Mehrsprachigkeitsdidaktik und Fremdsprachen-
didaktik.

Dieser Artikel der Vereinbarung bietet aber auch die 
Möglichkeit, in anderen Bereichen Portfolios einzufüh-
ren. Dabei ist jedoch zu beachten, dass die regelmässige 
Aktualisierung der Portfolios auf keinen Fall auf Kosten 
der für den Unterricht selber reservierten Zeit erfolgen 
darf. Zudem ersetzen die Portfolios natürlich weder die 
Evaluationen, noch die Schulzeugnisse und auch nicht 
die Noten.

Das Portfolio selber bringt eigentlich keine Mehrkosten 
mit sich, da das entsprechende Dokument wenig kostet 
(Fr. 5.80) und ins Schulmaterial aufgenommen wird. Für 
die Ausbildung der Lehrpersonen in der Handhabung der 
Portfolios werden weitgehend die pädagogischen Mitar-
beiterinnen und Mitarbeiter der Ämter für deutsch- und 
französischsprachigen obligatorischen Unterricht be-
sorgt sein. Die Kosten dieser Ausbildung (vor allem für 
die Entschädigung der Reisespesen) werden auf 20 000 
Franken veranschlagt und in das ordentliche Weiterbil-
dungsbudget aufgenommen.

Art. 10	 Bildungsmonitoring

Das Bildungsmonitoring1 besteht in der systematischen 
und auf Dauer angelegten Erfassung und Aufbereitung 
von Informationen über ein Bildungssystem und des-
sen Umfeld. Das HarmoS-Konkordat schafft aber keine 
Rechtsgrundlage für das Monitoring, da eine solche be-
reits im Schulkonkordat 1970 gelegt wurde (Art. 4).

Absatz 1: Die Kantone beteiligen sich zusammen mit dem 
Bund an einem Monitoring über das gesamte schweizeri-
sche Bildungssystem. Der Entscheid für die Arbeiten an 
diesem Monitoring ist bereits im Jahr 2004 formell gefal-
len. 2006 erschien der erste «Bildungsbericht Schweiz», 
in dem die Effektivität (Wirkung), die Effizienz (die 
Wirkung in Relation zum Aufwand) und die Equity (Ge-
rechtigkeit, Chancengleichheit) des Bildungssystems 
untersucht werden, um damit Rechenschaft über die Ver-
wendung öffentlicher Mittel abzulegen.

Absatz 2: Die Bildungsstandards (Art. 7) und die Refe-
renztests (Art. 8 Abs. 4) sind eine wichtige Komponente 
und sinnvolle Ergänzung dieses Monitorings.

Art. 11	 Blockzeiten und Tagesstrukturen

Artikel 11 behandelt eine Frage, die nicht den Inhalt des 
Unterrichts betrifft, sondern das Umfeld, in dem dieser 
erfolgt. Diese Bestimmung ist flexibel und allgemein 
gehalten, weil die tatsächlichen Bedürfnisse von Region 
zu Region – aufgrund der natürlichen geografischen Ge-
gebenheiten, des städtischen oder ländlichen Charakters 
oder der vorherrschenden Wirtschaftstätigkeiten – sehr 
unterschiedlich sind. Allgemeiner Grundsatz dieses Arti-
kels ist, dass die Schule die Lebensrhythmen der Familien 
nicht ignorieren darf und diesem Aspekt bei der Erstel-
lung ihrer Stundenpläne sowie bei der Zusammenarbeit 
mit den ausserschulischen Strukturen Rechnung tragen 
muss. Es geht hier also darum, die Entwicklung in eine 
bestimmte Richtung zu lenken, zumal die Umsetzung in 
der Hand der lokalen Behörden liegt, die mit diesen Be-
sonderheiten und den damit verbundenen unterschiedli-
chen Bedürfnissen konfrontiert sind. Die im Jahr 2006 
durchgeführte Vernehmlassung zum Konkordatsentwurf 

1	 Da die Westschweizer Kantone sich nicht auf einen französischen 
Begriff einigen konnten, wählte man im Französischen den Überbegriff 
«Monitorage» für die Einrichtung eines Überwachungssystems als Instru-
ment zur Steuerung des Bildungssystems.
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hat klar gezeigt, dass die diesbezüglichen Bedürfnisse 
von Gemeinde zu Gemeinde sehr unterschiedlich sind.

Absatz 1: Der Unterricht auf der Primarstufe soll vorzugs-
weise in Blockzeiten organisiert sein. Konkret bedeutet 
dies, dass die erste Regel, die dabei beachtet werden sollte 
(jedoch nicht muss, denn sie ist nicht verbindlich), darin 
besteht, die Unterrichtszeiten der verschiedenen Primar-
schulstufen bestmöglich aufeinander abzustimmen. Al-
lerdings haben die unterschiedlichen Stundendotationen 
(Unterrichtspensen), beispielsweise beim Kindergarten, 
gezwungenermassen unregelmässigere Unterrichtszeiten 
zur Folge. Es geht hier nicht darum, die Schule zu einer 
Tagesschule zu machen, was etwas völlig anderes ist. Die 
Blockzeit besteht hier einzig in der Angleichung der Zei-
ten für den Unterrichtsbeginn und das Unterrichtsende an 
den Halbtagen auf der Primarstufe. Für den Kanton Frei-
burg läuft dies darauf hinaus, dass die Gemeinden, die 
auf lokaler Ebene für die Organisation des Schuljahres 
zuständig sind (Art. 54 Abs. 2 des Schulgesetzes) und die 
heute bereits die Möglichkeit haben, Blockzeiten festzu-
legen, künftig dieses Modell bevorzugen sollten. Wenn 
sie dies wünschen, steht es ihnen frei, eine Tagesschule 
anzubieten.

Absatz 2: Daneben sollte ein bedarfsgerechtes Angebot 
für die Betreuung der Schülerinnen und Schüler ausser-
halb der Unterrichtszeit (Tagesstrukturen, ausserschu-
lische Betreuung) aufgebaut werden, damit die Kinder 
betreut werden können, statt dass sie auf sich selber auf-
passen müssen, weil ihre Eltern (ein Elternteil oder bei-
de) die Betreuung nicht selber übernehmen oder organi-
sieren können (Betreuung vor Schulbeginn, Mittagessen, 
Aufgabenbetreuung und Betreuung nach Schulschluss). 
Die Nutzung dieses Angebots bleibt fakultativ; den El-
tern steht es selbstverständlich frei, sich selber um ihre 
Kinder zu kümmern oder eine andere Form der Betreu-
ung zu wählen, wenn diese nicht in der Schule sind. Es 
wird hier also nicht der Versuch gemacht, den Eltern die 
Kinder wegzunehmen und die Erziehung zu verstaatli-
chen. Vielmehr steht dahinter die Sorge, Kindern, die 
sonst sich selbst überlassen blieben, einen angemessenen 
Rahmen für die Betreuung zu bieten. Das kann Kinder 
aus allen Schichten der Gesellschaft und allen ethnischen 
Bevölkerungsgruppen betreffen. Die Studien über die 
Integration von Kindern aus bescheidenen sozialen und 
wirtschaftlichen Verhältnissen haben aber gezeigt, dass 
mit ausserschulischen Betreuungsmassnahmen spätere 
(Schul-)Schwierigkeiten verhindert werden können.

Die Gemeinden, die als einzige den örtlichen Bedarf be-
urteilen können, werden von den betreffenden Eltern im 
Prinzip eine finanzielle Beteiligung verlangen. Im Kan-
ton Freiburg haben die Gemeinden nach Artikel 8 des 
Jugendgesetzes vom 12. Mai 2006 (JuG; SGF 835.5) je 
nach den Bedürfnissen ihrer Bevölkerung eine ausser-
schulische Betreuung zu errichten und zu unterstützen, 
dies in Zusammenarbeit mit dem Kanton und mit Priva-
ten. In mehreren Gemeinden besteht bereits ein solches 
Angebot. Zudem ist man im Kanton auch unabhängig 
vom HarmoS-Projekt in dieser Frage tätig geworden, 
und zwar im Rahmen des Steuerungsausschusses zur 
Familienpolitik. Die Direktion für Gesundheit und Sozi-
ales hat in den Voranschlag 2009 des Jugendamtes eine 
50%-Stelle für eine wissenschaftliche Mitarbeiterin oder 
einen wissenschaftlichen Mitarbeiter eingetragen; diese 
Person wird damit betraut, die Gemeinden bei der Be-
darfsermittlung zu unterstützen und sie in der Entwick-
lung von Betreuungsstrukturen zu beraten.

Art. 12	 Fristen

Die Kantone verpflichten sich, diese Vereinbarung spä-
testens sechs Jahre nach ihrem Inkrafttreten umzusetzen 
und zu erfüllen. Würde die Vereinbarung beispielswei-
se Ende 2008 in Kraft treten, so müssten alle Vereinba-
rungskantone die Vereinbarung per Ende 2014 umgesetzt 
haben. Der Kanton Freiburg könnte diese Frist einhalten, 
denn er hat die Gesamtrevision des Freiburger Schulge-
setzes bereits vor einigen Jahren in die Wege geleitet, 
also noch bevor die Arbeiten am HarmoS-Konkordat be-
gonnen haben, und dann die kantonalen Arbeiten mit den 
Fristen der interkantonalen Vereinbarung abgestimmt.

Art. 13	 Beitritt

Stimmt der Kanton Freiburg dem Beitritt zur Vereinba-
rung zu, so wird diese vom Staatsrat dem Vorstand der 
EDK erklärt.

Art. 14	 Austritt

Will ein Kanton aus der Vereinbarung austreten, so erklärt 
er gegenüber dem Vorstand der EDK seinen Austritt. Die 
Kündigungsfrist beträgt drei ganze Kalenderjahre.

Art. 15	 Ausserkraftsetzung von Artikel 2 des  
		  Schulkonkordats von 1970

Die Vereinbarung ersetzt Artikel 2 des Schulkonkordats 
von 1970 und setzt diesen Artikel ausser Kraft (Schulein-
trittsalter, Dauer der obligatorischen Schulzeit, Anzahl 
Schulwochen pro Jahr, ordentliche Ausbildungszeit vom 
Eintritt in die Schulpflicht bis zur Maturitätsprüfung).

Art. 16	 Inkrafttreten

Der Vorstand der EDK setzt die Vereinbarung in Kraft, 
wenn ihr mindestens zehn Kantone beigetreten sind.

Bis zum 28. Oktober 2008 sind folgende Kantone der 
Vereinbarung beigetreten: SH (Kantonsparlament: Ab-
stimmung vom 29.10.07), VD (22.4.08), JU (23.4.08), GL 
(4.5.08; Landsgemeinde), VS (7.5.08), NE (25.6.08).

In den folgenden Kantonen ist eine Volksabstimmung 
hängig: TG (19.12.07; Abstimmung am 30.11.08), GR 
(12.2.08; Abstimmung am 30.11.08), SG (16.4.08; Ab-
stimmung am 30.11.08), ZH (30.6.08; Abstimmung am 
30.11.08), NW (28.5.08; Abstimmung am 8.2.09).

Im Kanton BE kommt eventuell noch ein Referendum 
zustande (8.9.08; Referendumsfrist läuft bis 5.1.2009).

Im Kanton LU hat das Volk die Vereinbarung am 28. Sep-
tember 2008 abgelehnt.

Art. 17	 Fürstentum Liechtenstein

Die neue Vereinbarung eröffnet dem Fürstentum Liech-
tenstein die Möglichkeit eines Beitritts, wenn es dies 
wünscht.

3.	 Schwerpunkte der Westschweizer  
	 Vereinbarung vom 21. Juni 2007 und  
	 Auswirkungen für den Kanton  
	 Freiburg

Der Staatsrat nennt hier nochmals die Schwerpunkte 
der Westschweizer Schulvereinbarung und erläutert die 
besonderen Auswirkungen dieser Vereinbarung für den 
Kanton Freiburg.
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Art. 1	 Zweck

Ziel dieser Bestimmung ist es, den Westschweizer Bil-
dungsraum zu verankern und zu stärken, wobei aber ex-
plizit darauf hingewiesen wird, dass die Arbeiten dieser 
Sprachregion im Rahmen der gesamtschweizerischen 
Harmonisierungsbestrebungen erfolgen sollen.

Art. 2	 Anwendungsbereich

Wichtig ist die Unterscheidung zwischen verbindlichen 
Bereichen der Zusammenarbeit, die Gegenstand rechts-
kräftiger Entscheide sind, und freiwilligen Bereichen, bei 
denen Empfehlungen abgegeben werden.

Obligatorische interkantonale Zusammenarbeit –  
Bereiche der Zusammenarbeit, die sich aus der 
Schweizer Vereinbarung ergeben

Art. 3	 Allgemeines

Die Bereiche der Zusammenarbeit sind im HarmoS-Kon-
kordat aufgeführt.

Art. 4	 Zeitpunkt der Einschulung

Das Schuleintrittsalter ist im HarmoS-Konkordat festge-
legt (Art. 5). Es wird aber darauf hingewiesen, dass indi-
viduelle Ausnahmen, für die die Kantone zuständig sind, 
nicht ausgeschlossen sind. Diese Ausnahmeregel gilt üb-
rigens auch für das HarmoS-Konkordat, auch wenn sie 
dort nicht ausdrücklich erwähnt wird. Diese Ausnahmen 
sollen aber Einzelfällen vorbehalten bleiben.

Art. 5	 Dauer der Schulstufen

Der Artikel 6 des HarmoS-Konkordats wird für den West-
schweizer Bildungsraum präzisiert. Die Primarschule 
umfasst künftig auch die beiden Kindergartenjahre und 
dauert insgesamt acht Jahre. Diese acht Jahre bestehen 
– heute bereits – aus zwei Zyklen von je vier Jahren (die 
gegenwärtigen Schuljahre -2 bis +2 und +3 bis +6). Der 
Begriff Zyklus wird hier verwendet, um die Kohärenz der 
beiden Perioden zu unterstreichen. Es bedeutet keines-
falls, dass Schuljahre, wie wir sie heute kennen, gestri-
chen werden, da es jedem Kanton freisteht, diese vierjäh-
rigen Zyklen nach Belieben weiter zu unterteilen.

Art. 6	 Referenztests auf der Grundlage von  
		  nationalen Standards

In der Westschweizer Schulvereinbarung ist explizit die 
Organisation von Referenztests vorgesehen, mit denen 
überprüft wird, ob die nationalen Standards erreicht wer-
den. So wird Artikel 8 Abs. 4 des HarmoS-Konkordats 
in den obligatorischen Bereich der Zusammenarbeit der 
Mitgliedskantone der CIIP integriert.

Weder im HarmoS-Konkordat noch in der Westschwei-
zer Schulvereinbarung werden Noten oder andere Be-
wertungsinstrumente für die Arbeit der Schülerinnen und 
Schüler erwähnt. Es bleibt den Kantonen überlassen, wie 
sie die Eltern über die Leistungen ihrer Kinder informie-
ren wollen.

Art. 7	 Lehrplan für die französischsprachige  
		  Schweiz

Gemäss HarmoS (Art. 8 Abs. 1) sind die Lehrpläne 
auf sprachregionaler Ebene zu harmonisieren. Im Kan-
ton Freiburg werden die kantonalen Lehrpläne von der 
EKSD erlassen. Bei der CIIP wird der Lehrplan von der 

Versammlung der kantonalen Erziehungsdirektorinnen 
und Erziehungsdirektoren, welche die Konferenz bilden, 
erlassen.

Bei der CIIP sind zwar bereits seit etlichen Jahren ge-
meinsame Lehrpläne vorhanden (vgl. Ziffer  1.2 dieser 
Botschaft). Wie bereits erwähnt, haben sich die Kantone 
BE, JU und NE in den Jahren 2002–2003 zusammenge-
tan, um künftig die bestehenden Lehrpläne gemeinsam 
zu überarbeiten und zu aktualisieren. Der Kanton FR, 
dann VS und schliesslich GE und VD haben sich ihnen 
rasch angeschlossen. So entwickelte sich aus einer Zu-
sammenarbeit von drei Kantonen im Jahr 2007 ein Pro-
jekt der gesamten französischsprachigen Schweiz. Dieses 
wird seither von der CIIP unter der Bezeichnung «Plan 
d’études romand» (PER – Westschweizer Lehrplan) ge-
leitet. Dieses Dokument wurde von Leuten aus der Praxis 
auf der Grundlage der bestehenden kantonalen Lehrpläne 
erarbeitet, wobei auch die Ergebnisse der im Jahr 2004 
durchgeführten Vernehmlassung über einen Entwurf für 
einen «Plan d’études cadre romand» (PECARO), den der 
PER ersetzt, einflossen. Der PER entstand also in einer 
Kombination aus der Arbeit von Leuten aus der Praxis 
sowie eher konzeptuellen Arbeiten.

Lehrpersonen aus dem Kanton Freiburg und Führungs-
kräfte der EKSD haben aktiv an diesen Arbeiten teilge-
nommen, um dafür zu sorgen, dass der geplante Lehrplan 
für den Kanton tauglich ist und die hohe Qualität der 
Schulbildung, die der Kanton anstrebt und bisher, insbe-
sondere bei den PISA-Studien, auch bewiesen hat, wei-
terhin gewährleistet bleibt. Der PER ist bei weitem kein 
kleinster gemeinsamer Nenner, sondern vielmehr ein 
Instrument zur Qualitätsförderung und zur stetigen Ver-
besserung für sämtliche Schülerinnen und Schüler sowie 
Schulstufen. Der Entwurf wurde am 26. August 2008 in 
die Vernehmlassung geschickt, die bis zum 30. Novem-
ber 2008 dauern wird.

Art. 8	 Inhalt des Lehrplans für  
		  die französischsprachige Schweiz

Der Westschweizer Lehrplan legt die Kenntnisse und 
Kompetenzen fest, welche die Schülerinnen und Schü-
ler erwerben sollen (Lerninhalte, grundlegende An-
forderungen). Der Lehrplan soll aber keine bestimmte 
Unterrichtsmethode vorschlagen, denn es ist Aufgabe 
der Lehrperson, zu beurteilen, welche Methode sich zu 
einem bestimmten Zeitpunkt für ein bestimmtes Unter-
richtsfach und unter Berücksichtigung der Gegebenhei-
ten (Klasse und besonderen Bedürfnisse der Schülerin-
nen und Schüler) am besten eignet. Der PER beschreibt 
konkrete Fallbeispiele und Aktivitäten, mit deren Hilfe 
die Schülerinnen und Schüler die festgelegten Kenntnis-
se und Kompetenzen erwerben und die Anforderungen 
erfüllen können.

Der PER legt eine gemeinsame einheitliche Basis für 
sämtliche Kantone der CIIP fest, lässt diesen aber auch 
einen Handlungsspielraum (15% der Unterrichtsdau-
er), der es ihnen erlaubt, im Unterrichtsprogramm ihren 
Besonderheiten Rechnung zu tragen. So erlaubt dieser 
Spielraum dem Kanton Freiburg, in der Primarschule die 
Lektionendotation der künstlerischen Fächer zu erhöhen; 
für die OS kann der Lateinunterricht in den Stundenplan 
aufgenommen und im 3. Jahr können Wahlfächer wie 
technisches Zeichnen, Einführung in die Wirtschaft oder 
Griechisch angeboten werden. Auch die Bibelkunde fällt, 
für die gesamte obligatorische Schulzeit, in diesen Spiel-
raum. Die gesamte Lektionentafel des Kantons Freiburg 
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ist gut bemessen und daher müssen keine Lektionen hin-
zugefügt werden, um den PER einzuführen. Der Kanton 
hat andererseits auch nicht die Absicht, die Gesamtzahl 
der Lektionen zu verringern.

Die im Vorentwurf für den Westschweizer Lehrplan PER, 
der nun in der Vernehmlassung ist, enthaltenen Elemente 
sind weitgehend mit den heutigen französischsprachigen 
Programmen des Kantons Freiburg vergleichbar, jeden-
falls was die Formulierungen und Inhalte betrifft, so wie 
sie in den vergangenen Jahren überarbeitet und aktuali-
siert wurden (z.B. für Französisch, Deutsch, Mathema-
tik, Naturwissenschaften, Allgemeinbildung in der OS). 
Dies gilt besonders für die OS, aber auch für die gesamte 
obligatorische Schule. Für die bevorstehende Arbeit mit 
den Lehrpersonen in der Umsetzungsphase ist dies eine 
beruhigende Feststellung.

Schliesslich ist anzumerken, dass der PER kein fertiges 
Instrument ist, sondern weiterentwickelt werden kann. 
Dies soll nun aber nicht als Aufruf zu ständigen Schulre-
formen verstanden werden. Wichtig dabei ist, den Inhalt 
des Lehrplans nicht unabänderlich festzulegen. Dies er-
folgt natürlich innerhalb des Rahmens der gesamtschwei-
zerischen Standards der HarmoS-Vereinbarung.

Art. 9	 Lehrmittel und didaktische Materialien

Die Kantone der CIIP haben die Lehrmittel bereits ko-
ordiniert, soweit dies möglich ist. Die Interkantonale 
Verwaltungsvereinbarung vom 19. Februar 2004 über 
die Lehrmittel und didaktische Materialien regelt die 
Modalitäten dieser Zusammenarbeit sowie die Wahl der 
Lehrmittel und Materialien. Mit dieser Bestimmung, die 
sich auf Art. 8 des HarmoS-Konkordats stützt, wird diese 
Vereinbarung besser verankert. Sie greift einen Grund-
satz der Verwaltungsvereinbarung vom 19. Februar 2004 
auf, nämlich dass die CIIP nur dann eigene Westschwei-
zer Lehrmittel erarbeitet, wenn der Bedarf durch die auf 
dem französischsprachigen Verlagsmarkt erhältlichen 
Lehrmittel und Materialien nicht gedeckt werden kann 
und auch keine Anpassungen von vorhandenen Materi-
alien möglich sind. Denn auf dem Verlagsmarkt können 
die Mittel rasch und kostengünstiger beschafft werden.

Art. 10	 Portfolios

Diese Bestimmung entspricht Artikel 9 des HarmoS-
Konkordats.

Obligatorische interkantonale Zusammenarbeit, Berei-
che der regionalen Zusammenarbeit

Art. 11	 Allgemeines

Diese Bereiche sind im HarmoS-Konkordat nicht alle ex-
plizit aufgeführt, ergeben sich jedoch aus dieser Verein-
barung. Die CIIP pflegt bereits seit einigen Jahren eine 
Zusammenarbeit im Bereich der Aus- und Weiterbildung 
der Lehrpersonen sowie der Ausbildung der schulischen 
Führungskräfte. Diese Zusammenarbeit wird hier expli-
zit rechtlich verankert.

Im Kanton Freiburg sind diese Vorschläge zum Teil be-
reits verwirklicht. Sie sollten keine Mehrkosten zur Folge 
haben.

Art. 12	 Ausbildung der Lehrerinnen und Lehrer

Hierzu wird klargestellt, dass die Koordination die Inhal-
te der Grundausbildung der Lehrpersonen betrifft. Die-
se ist zwar zu einem grossen Teil schon durch die auf 

EDK-Ebene verabschiedeten Reglemente über die Aner-
kennung der Diplome sichergestellt; die französischspra-
chigen Kantone sind jedoch der Ansicht, dass sie noch 
weiter gehen können, insbesondere bei der Zusammenle-
gung bestimmter Grundausbildungen in speziellen oder 
in den so genannten «seltenen» Fachrichtungen.

Die Koordination der Grundausbildung bedeutet keines-
wegs, dass nun der gesamten Westschweiz eine bestimm-
te pädagogische Methode aufdiktiert werden soll. Die für 
die Ausbildung der Lehrpersonen zuständigen Hochschu-
len sollen es den Lehrerinnen und Lehrern ermöglichen, 
sich Kenntnisse und Erfahrungen über alle methodischen 
Konzepte anzueignen, die in der Klasse zur gegebenen 
Zeit und je nach den Bedürfnissen der Schülerinnen und 
Schüler und dem Umfeld der Klasse nützlich sein könn-
ten. Keine Methode kann für sich beanspruchen, immer 
und in jeder Situation zweckmässig zu sein. Es gehört 
zum Beruf der Lehrerin oder des Lehrers zu wissen, 
welche Instrumente in einer bestimmten Situation ange-
bracht sind.

Art. 13	 Weiterbildung der Lehrerinnen und Lehrer

Hier geht es darum, den Bereich der Weiterbildung der 
Lehrpersonen zu öffnen, den interkantonalen Austausch 
zu fördern und Anreize zu schaffen, damit die Angebote 
koordiniert werden können, sollte sich dies als sinnvoll 
erweisen.

Art. 14	 Ausbildung der Schulkader

Mit dieser Bestimmung wird ein bestehendes Ausbil-
dungskonzept bestätigt und dessen Weiterentwicklung 
gefördert. Seit rund zehn Jahren nehmen die neuen Di-
rektorinnen und Direktoren sowie die Inspektorinnen 
und Inspektoren an den für die Westschweiz organi-
sierten Bildungsmodulen der FORRES (Formation des 
responsables des établissements scolaires) teil. Diese 
Ausbildung hat sich inzwischen weiterentwickelt und 
präsentiert sich im Herbst 2008 in einer neuen Form. 
Die FORDIF (Formation en direction d’institutions de 
formation – Studiengang im Leiten von Institutionen der 
Berufsbildung) wird künftig als Bildungsgang auf Terti-
ärstufe angeboten, für den je nach Wunsch der Kantone, 
welche diese Angebote in Anspruch nehmen, Zeugnisse 
(10 ECTS-Kreditpunkte), Diplome (30 ECTS) oder Mas-
ters (60 ECTS) abgegeben werden können, die alle inter-
kantonal anerkannt sind.

Art. 15	 Vergleichsprüfungen für die  
		  französischsprachige Schweiz

Anhand dieser Vergleichsprüfungen soll ermittelt wer-
den, ob und inwieweit die Ziele des Westschweizer 
Lehrplans am Ende des 4. Schuljahres (heute 2P), des 
8. Schuljahres (heute 6P) und nach Abschluss der Orien-
tierungsschule erreicht sind. Die Prüfungen werden von 
sämtlichen Schülerinnen und Schülern in bestimmten Fä-
chern abgelegt, die nach einem auf Westschweizer Ebene 
koordinierten Plan ausgewählt werden. Um Zeit zu spa-
ren und den Aufwand möglichst gering zu halten, sollten 
diese Vergleichsprüfungen vernünftigerweise gleichzei-
tig als Referenztests für die Validierung der nationalen 
Standards dienen, welche die EDK im Rahmen des Har-
moS-Konkordats verabschiedet hat. Denn würden anstel-
le der kantonalen Prüfungen für die betreffenden Stufen 
die Westschweizerischen Vergleichsprüfungen durchge-
führt, so ergäbe sich eine Kostenersparnis, da sämtliche 
Westschweizer Kantone sich an der Vorbereitung dieser 
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Prüfungen beteiligen würden und sich somit die entspre-
chenden Arbeiten teilen könnten.

Art. 16	 Wissens- und Kompetenzprofile

Aus diesen Profilen sollen die Lehrmeisterinnen und 
die Lehrmeister sowie die Schulen der Sekundarstufe II 
besser ersehen können, welche Kenntnisse und Kompe-
tenzen die Schülerin oder der Schüler während der obli-
gatorischen Schulzeit erworben hat. Die herkömmlichen 
Schulergebnisse werden somit mit präziseren Angaben 
zu den einzelnen Fächern des Lehrplans ergänzt. Die 
Profile dienen zudem als Dokumentation für die Studi-
en- und Berufsberatung sowie für die Unternehmen und 
Institutionen, in die Jugendliche nach der obligatorischen 
Schule eintreten. Damit soll der Übergang von der obli-
gatorischen Schule in die nachobligatorische Ausbildung 
erleichtert werden. Zudem lassen sich mit den Profilen 
die heutigen kostenpflichtigen Wissenstests ersetzen, die 
im Privatsektor angeboten werden (zum Beispiel die Ba-
sic-Check-Standortbestimmungen).

Nicht obligatorische interkantonale Zusammenarbeit

Art. 17	 Empfehlungen

Diese Bestimmung ermöglicht den Mitgliedkantonen 
der CIIP eine Koordination in Bereichen der öffentlichen 
Schule, der Erziehung und der Ausbildung, die nicht in 
den Bereich der verbindlichen Zusammenarbeit fallen. 
Obschon die Empfehlungen keinen bindenden Charak-
ter haben, bedeutet dies nicht, dass die Kantone hier den 
Alleingang praktizieren werden. In der Praxis werden die 
Kantone selber im Rahmen der CIIP solche Empfehlun-
gen erarbeiten und erlassen.

Andere Bestimmungen (organisatorische, institutio-
nelle)

Art. 18	 Ausführungsbestimmungen der  
		  Westschweizer Schulvereinbarung

Da die Westschweizer Schulvereinbarung die Charta 
darstellt, die den Rahmen für die Zusammenarbeit der 
Kantone der CIIP absteckt, sollten Ausführungsbestim-
mungen für diese Vereinbarung erlassen werden. Die 
Kantonsparlamente werden das Recht haben, sich zu 
diesen Bestimmungen zu äussern, zum einen dann, wenn 
deren finanzielle Auswirkungen ein Überschreiten der 
jährlichen Beiträge an die CIIP durch die Kantone ver-
ursachen, und zum anderen im Zuge der Ausübung der 
weiter unten erläuterten parlamentarischen Kontrolle.

Art. 19	 Finanzierung

Die Bestimmungen über die Finanzierung werden heute 
bereits angewandt.

Art. 20	 Tätigkeitsbericht der CIIP

In dieser Bestimmung wird angegeben, welche Informa-
tionen die Kantonsregierungen den Kantonsparlamenten 
automatisch unterbreiten.

Art. 21	 Interparlamentarische Kommission

Diese Bestimmung übernimmt die für die Fachhochschu-
le Westschweiz (HES-SO) geltende Regelung. Damit 
wird den Kantonsparlamenten die Möglichkeit gewährt, 
Fragen zur Anwendung der Vereinbarung zu stellen und 
Anmerkungen und Vorschläge vorzubringen.

Im Bewusstsein der Forderung der Kantonsparlamente 
nach besserer Einbindung in den Entscheidungsprozess 
der interkantonalen Konferenzen und unter Berücksich-
tigung der Vereinbarung vom 9. März 2001 über die 
Aushandlung, Ratifikation, Ausführung und Änderung 
der interkantonalen Verträge und der Vereinbarungen der 
Kantone mit dem Ausland (SGF 121.4) hat die CIIP sich 
dafür entschieden, den Westschweizer Vereinbarungsent-
wurf anhand der so genannten «Convention des conven-
tions» (Vereinbarung über die Vereinbarungen) zu prüfen 
und darüber hinaus auch die gesamte CIIP-Institution 
der hinsichtlich der Vereinbarungskontrolle vorgesehe-
nen parlamentarischen Kontrolle zu unterstellen. Für den 
Kanton Freiburg bedeutet dies konkret, dass der Grosse 
Rat sieben seiner Mitglieder als Delegierte in der inter-
parlamentarischen Kommission bezeichnen kann. Bei 
der Vernehmlassung von 2006 wurde der Vorschlag ge-
macht, die Rolle der Kontrollkommission der HES-SO 
zu erweitern, statt eine neue Kommission für die Kontrol-
le der CIIP zu bilden. Dies zu entscheiden, wird Sache 
des Grossen Rates sein.

Art. 22	 Präsidium

Diese Bestimmung übernimmt die für die Fachhochschu-
le Westschweiz (HES-SO) geltende Regelung.

Art. 23	 Abstimmungen

Diese Bestimmung übernimmt die für die Fachhochschu-
le Westschweiz (HES-SO) geltende Regelung.

Art. 24	 Vertretung der CIIP

Diese Bestimmung übernimmt die für die Fachhochschu-
le Westschweiz (HES-SO) geltende Regelung.

Art. 25	 Prüfung des Berichtes der CIIP durch die  
		  Parlamente

Diese Bestimmung übernimmt die für die Fachhochschu-
le Westschweiz (HES-SO) geltende Regelung.

Art. 26	 Rekurswege

Dieser Artikel regelt die Vorgehensweise im Falle von 
Streitigkeiten zwischen Kantonen.

Art. 27	 Entscheidungsverfahren vor der Ratifizierung  
		  der Westschweizer Schulvereinbarung

Diese Bestimmung soll Blockaden vermeiden, nicht nur 
während dem Ratifizierungsverfahren der Westschweizer 
Schulvereinbarung, sondern auch ab dem Zeitpunkt, an 
dem diese in Kraft treten wird.

Art. 28	 Umsetzung der Ziele der verbindlichen  
		  Zusammenarbeit

Die Frist für die Umsetzung entspricht der für das Har-
moS-Konkordat festgesetzten Frist (Art. 12).

Art. 29	 Schulstufen und Schulzyklen

Diese Bestimmung zur Terminologie dient zur Verein-
heitlichung der gemeinsamen Begriffe. Hingegen sind 
die Kantone nicht verpflichtet, ihre kantonsintern ge-
bräuchlichen Bezeichnungen zu ändern.

Art. 30	 Inkrafttreten

Die für das Inkrafttreten der Westschweizer Schulver-
einbarung notwendige Anzahl Kantone entspricht im 
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Verhältnis ungefähr der Anzahl der Kantone, die für 
das Inkrafttreten des HarmoS-Konkordats notwendig 
ist (Art. 16), also drei Kantone, wovon mindestens einer 
zweisprachig sein muss. Tritt die Westschweizer Verein-
barung verspätet in Kraft, so hat der Zeitpunkt des In-
krafttretens der Schweizer Vereinbarung Vorrang.

Bis zum 28. Oktober 2008 sind folgende Kantone der 
Vereinbarung beigetreten: VD (Kantonsparlament: Ab-
stimmung vom 22.4.08), JU (23.4.08), VS (7.5.08), NE 
(25.6.08), BE (8.9.08), wobei hier die Referendumsfrist 
noch nicht abgelaufen ist. Da in den ersten drei beige-
tretenen Kantonen, darunter einem zweisprachigen, kein 
Referendum ergriffen wurde und damit die Vorausset-
zung für das Inkrafttreten seit dem 4. September 2008 
erfüllt ist, kann die Vereinbarung Anfang März 2009 in 
Kraft treten.

Art. 31	 Dauer, Kündigung

Das Verfahren ist mit jenem des HarmoS-Konkordats 
(Art. 14) vergleichbar.

Art. 32	 Ausserkrafttreten

Analog zur Bestimmung über das Inkrafttreten (Art. 30) 
tritt die Westschweizer Schulvereinbarung ausser Kraft, 
wenn die Mindestanzahl von drei Kantonen nicht mehr 
erreicht wird.

4.	 Die finanziellen und personellen  
	 Auswirkungen im Überblick

Nach den Erläuterungen unter Ziffer 2 und 3 dieses Be-
richts lassen sich die wichtigsten finanziellen und perso-
nellen Auswirkungen der beiden Vorlagen für den Kan-
ton Freiburg wie folgt zusammenfassen:

Die Einführung eines zweiten Kindergartenjahres. Mit •	
der Abstimmung vom 5. September 2008 hat der Gros
se Rat ein solches zweites, obligatorisches Kinder-
gartenjahr bereits in die Freiburgische Gesetzgebung 
aufgenommen. Dabei ist zu beachten, dass dieses Vor-
haben im Kanton Freiburg bereits viel früher in Angriff 
genommen wurde als die Arbeiten im Rahmen von 
HarmoS und der Westschweizer Schulvereinbarung. 
Der Kanton Freiburg wurde somit nicht von den in-
terkantonalen Konferenzen dazu verpflichtet, sondern 
diese sind vielmehr mit ihren Projekten nachgezogen.

Der Sprachenunterricht, insbesondere die Einfüh-•	
rung von Englisch auf der Primarstufe. Für den Eng-
lischunterricht, der in 380 Klassen der 5P und 6P im 
Umfang von zwei Wochenlektionen erteilt wird, sind 
maximal 27 Vollzeitstellen nötig, was Kosten von un-
gefähr 2,7  Millionen Franken pro Jahr ergibt. Wird 
dieser Unterricht teilweise in den heutigen Stunden-
plan integriert (d.h. eine von zwei Lektionen), würden 
sich die Kosten halbieren. Werden zwei Lektionen der 
heutigen Lektionentafel durch den Englischunterricht 
ersetzt, hätte dies keine Auswirkungen auf das Bud-
get. Einzuberechnen ist ein namhafter Betrag für die 
Weiterbildung in der Grössenordnung von jährlich 
100 000 bis 150 000 Franken während vier Jahren.

Die Erarbeitung und die künftige Kontrolle von nati-•	
onalen Bildungsstandards, Referenztests, Westschwei-
zer Vergleichsprüfungen, Kompetenzprofilen und Port-
folios. Die damit verbundenen Kosten sollen durch die 
entsprechenden Budgets der EDK, der CIIP und des 

Bundes gedeckt werden (die Kosten für die Erarbeitung 
sind zum Teil bereits gedeckt). Sollten diese Aufgaben 
gesamthaft eine Erhöhung der Budgets von EDK und 
CIIP nach sich ziehen, womit sich auch die Beiträge 
des Kantons Freiburg an diese Organe erhöhen wür-
den, werden diese Budgeterhöhungen der Kontrolle 
der Kantonsparlamente unterstellt. Der Staatsrat hat 
in seinem Finanzplan für die Legislaturperiode 2007–
2011 einige Budgeterhöhungen vorgesehen. Um diese 
in Grenzen zu halten, wurden die beiden Konferenzen 
aufgefordert, auf einige Leistungen zu verzichten, die 
nicht mit den prioritären Zielsetzungen dieser beiden 
Vorlagen verbunden sind. In der Kantonsverwaltung 
wird man Personal für die Qualitätskontrolle bereit-
stellen müssen. Dabei gilt es aber zu bedenken, dass 
die Kantone diese Leistungsanforderung auch ohne die 
interkantonalen Konferenzen zu erfüllen hätten. Dank 
den interkantonalen Konferenzen können die Kantone 
diese Aufgabe gemeinsam lösen und dies mit sehr viel 
geringeren Kosten als bei einem Alleingang. Zudem 
bietet die gemeinsame Lösung auch eine weit höhe-
re Gewähr hinsichtlich der Qualität und Effizienz. So 
oder so werden die Kantonsparlamente über die finan-
ziellen Auswirkungen dieser Entwicklungen zu befin-
den haben, wenn sie die jährlichen Voranschläge der 
zuständigen Organe verabschieden.

Die Anpassung der kantonalen Lehrpläne: Eigentlich •	
werden die kantonalen Lehrpläne sowieso von Zeit 
und Zeit geändert, manchmal umfassend, manchmal 
für bestimmte Fächer. Dieses Mal erfolgt eine allge-
meine Anpassung, die von den Kantonen aufeinander 
abgestimmt wird. Der sicherlich nicht zu vernachläs-
sigende finanzielle und personelle Aufwand dieser 
Anpassungen ist daher einfach konzentrierter als nor-
malerweise.

Die Entwicklung eines geeigneten Angebots an Tages-•	
strukturen durch die Gemeinden, wie dies im Jugend-
gesetz vorgesehen ist. Dieses wird eingerichtet, sobald 
eine entsprechende Nachfrage vorhanden ist; die Kos-
ten könnten ganz oder teilweise auf jene abgewälzt 
werden, die diese Leistungen in Anspruch nehmen.

Die Umsetzung von Artikel 62 Abs. 4 der Bundesverfas-
sung zieht jene des HarmoS-Konkordats nach sich, das 
eine enge Abstimmung der Aufgaben, die der EDK ob-
liegen, mit jenen, die in die Zuständigkeit der Sprachre-
gionen fallen, sowie mit den von den Kantonen getrof-
fenen Massnahmen bedingt. Zudem müssen im Zuge 
dieser Umsetzung auch innerhalb des Kantons Arbeiten 
unternommen werden, um in allen tangierten Bereichen 
die Elemente anzupassen, bei denen eine Anpassung nö-
tig ist. Zu diesem Zweck hat der Staatsrat im Finanzplan 
der Legislaturperiode 2007–2011 zusätzliche Stellenpro-
zente (1,5 VZÄ) für pädagogische Mitarbeiterinnen oder 
Mitarbeiter vorgesehen. 0,75 VZÄ wurden bereits im 
Voranschlag 2008 genehmigt; die restlichen Stellenpro-
zente sollten im Jahr 2009 gewährt werden. Das bedeutet, 
dass im Amt für französischsprachigen obligatorischen 
Unterricht eine Vollzeitstelle und im deutschsprachigen 
Amt eine Halbzeitstelle geschaffen wird, um den Per-
sonalbestand zu verstärken. Bei der konkreten Durch-
führung dieses Vorhabens geht es darum, einerseits die 
allgemeinen Unterlagen im Hinblick auf ihre Umsetzung 
praxistauglich zu machen und andererseits die Lehrper-
sonen mittels Informationen und Schulung entsprechend 
vorzubereiten. Dabei müssen die verschiedenen Fachge-
biete des gesamten Lehrplans einbezogen werden, denn 
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zum ersten Mal in den jüngeren Geschichte der Schule 
werden sämtliche Fächer überarbeitet und neu geschrie-
ben, und zwar für sämtlich Stufen vom Kindergarten 
bis zum Ende der OS. Im Übrigen werden die Arbeiten 
nach Möglichkeit dadurch ausgeführt, dass die üblichen 
Personalressourcen auf Tätigkeiten konzentriert werden, 
die in Richtung der gewünschten Koordination gehen. 
Diesbezüglich sei daran erinnert, dass die Regierung die 
Verstärkung der interkantonalen Zusammenarbeit in die 
Schwerpunkte ihres Regierungsprogramms aufgenom-
men hat (Herausforderung Nr. 5). Ausserdem müsste sich 
der Kanton aufgrund der Bundesverfassung auch ohne 
HarmoS und die Westschweizer Schulvereinbarung an 
der interkantonalen Harmonisierung beteiligen.

Übersicht der finanziellen und personellen Auswirkungen  
der beiden Vereinbarungen

Massnahmen VZÄ
Jährliche 

Kosten für 
den Kanton

Jährliche 
Kosten für die 

Gemeinden

Jährliche  
Gesamt
kosten

1

Zweites Kin-
dergartenjahr: 
Grundsatz-
entscheid 
unabhängig 
von HarmoS 
getroffen; fi-
nanzielle und 
personelle 
Auswirkun-
gen in der 
Botschaft  
Nr. 57 vom 
11. März 
2008 ausführ-
lich dargelegt

- - - -

2

Englischun-
terricht in der 
5P (Maximal-
variante)

– Neuanstel-
lungen

– Ausbildung 
(4 Jahre)

 

27,0 

-

 

945 000.– 

150 000.–

 

1 755 000.– 

-

 

2 700 000.– 

  150 000.–

3 Portfolios - - 5.80 / 
Schüler 5.80 / Schüler

4

Transparenz 
und Qualität 
des Systems 
(Lehrpläne, 
Standards, 
Prüfungen, 
Tests, Profile, 
Monitoring), 
Umsetzung 
sämtlicher 
Massnahmen

– Personal

– Beiträge an 
interkantonale 
Konferenzen

 

1,5

-

 

150 000.–

  50 000.–

 

-

-

 

150 000.–

  50 000.–

5

Tagesstruktu-
ren (ausser
schulische 
Betreuung): 
Grundsatz-
entscheid 
unabhängig 
von HarmoS 
getroffen; sie-
he Botschaft 
Nr. 224 vom 
25. Okt. 2005

- -

[entspre-
chend den 

lokalen Be-
dürfnissen: 
Beteiligung 
der Eltern]

-

* Total 28,5 1 295 000.– 1 755 000.– 3 050 000.–

5.	weitere  auswirkungen

5.1 Bezug zur laufenden Revision des Schulgesetzes

Die Arbeiten zur Revision des Schulgesetzes wurden auf-
genommen, bevor der neue Inhalt von Artikel 62 der Bun-
desverfassung und die Projekte HarmoS und Westschwei-
zer Schulvereinbarung entstanden sind. Aufgrund dieser 
beiden Vereinbarungen war die EKSD sogar gezwungen, 
die Revision des Schulgesetzes zurückstellen, bis die na-
tionalen und die interkantonalen Rahmenbestimmungen 
genau bekannt waren. Nachdem im Jahr 2007 beide Ver-
einbarungen definitiv verabschiedet wurden – die EDK ge-
nehmigte das HarmoS-Konkordat und die CIIP die West-
schweizer Schulvereinbarung – konnte im ersten Halbjahr 
2008 der Vorentwurf zum Schulgesetz fertiggestellt wer-
den. Er wird demnächst in die Vernehmlassung geschickt.

5.2 Einfluss auf die Aufgabenverteilung zwischen 
Staat und Gemeinden

Die Vorschläge der beiden Vereinbarungen können im 
Rahmen der heutigen Aufgabenverteilung zwischen Staat 
und Gemeinden realisiert werden.

5.3 Verfassungsmässigkeit, Konformität mit dem 
Bundesrecht, Eurokompatibilität

Diese Projekte sind mit der Kantonsverfassung vom 
16. Mai 2004 vereinbar; mit den darin vorgeschlagenen 
Massnahmen wird insbesondere den Artikeln 5, 6, 18, 34, 
53, 59, 60 und 64 entsprochen.

Zudem stimmen die vorgeschlagenen Änderungen mit dem 
Bundesrecht überein und bringen auch eine Annäherung 
an das EU-Recht. Überdies kann der Bund gemäss Art. 
48a Abs. 1 Bst. b der Bundesverfassung interkantonale Ve-
reinbarungen allgemeinverbindlich erklären oder gewisse 
Kantone verpflichten, interkantonalen Vereinbarungen 
beizutreten. Für das Schulwesen könnte der Bund in den 
in Artikel 62 Abs. 4 der Bundesverfassung erwähnten Be-
reichen – Schuleintrittsalter und Schulpflicht, Dauer und 
Ziele der Bildungsstufen und von deren Übergängen sowie 
Anerkennung von Abschlüssen – Vorschriften erlassen.

5.4 Unterstellung unter das Gesetzesreferendum

Der Beitritt zu jeder der beiden Vereinbarungen unter-
steht dem Gesetzesreferendum, jedoch nicht dem Finanz-
referendum.

6.	 SCHLUSSBEMERKUNGEN

Aus Sicht des Staatsrats bringen die beiden Projekte neu-
en Wind in die Schweizer Bildungslandschaft. Sie sind 
weit davon entfernt, eine Gleichmachung der sehr stark 
von der Geschichte und den kantonalen Besonderheiten 
geprägten Schulsysteme bewirken zu wollen, sondern 
bieten einen konkreten Lösungsvorschlag für die Erneu-
erung des schweizerischen Föderalismus in einem Be-
reich, in dem die Kantone stark an ihren Vorrechten hän-
gen. Der Kanton Freiburg müsste sein System in einigen 
Punkten anpassen und zusätzliche finanzielle und perso-
nelle Mittel bereitstellen, dies um die Mittel zu bündeln 
und die öffentlichen Gelder haushälterisch einzusetzen. 
Die Regierung empfiehlt Ihnen, die beiden Gesetzesvor-
lagen anzunehmen.



Entwurf vom 28.10.2008Projet du 28.10.2008

Loi

du 

portant adhésion du canton de Fribourg 
à l’accord intercantonal sur l’harmonisation 
de la scolarité obligatoire

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu l’article 48 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999;

Vu l’article 100 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004;

Vu le message du Conseil d’Etat du 28 octobre 2008;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

Le canton de Fribourg adhère à l’accord intercantonal du 14 juin 2007 sur 
l’harmonisation de la scolarité obligatoire (HarmoS), dont le texte suit la pré-
sente loi.

Art. 2
1 Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
2 La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise 
au referendum financier.

Gesetz

vom 

über den Beitritt des Kantons Freiburg 
zur Interkantonalen Vereinbarung über die 
Harmonisierung der obligatorischen Schule

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf Artikel 48 der Bundesverfassung vom 18. April 1999;

gestützt auf Artikel 100 der Verfassung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 
2004;

gestützt auf die Botschaft des Staatsrats vom 28. Oktober 2008;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Der Kanton Freiburg tritt der im Anhang wiedergegebenen Interkantonalen 
Vereinbarung vom 14. Juni 2007 über die Harmonisierung der obligatorischen 
Schule (HarmoS) bei.

Art. 2
1 Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.
2 Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.



Accord intercantonal

du 14 juin 2007

sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire (HarmoS)

I.	 But et principes de base de l’accord

Art. 1	 But

Les cantons concordataires harmonisent la scolarité obligatoire

a)	 en harmonisant les objectifs de l’enseignement et les structures scolaires, 
et

b)	 en développant et assurant la qualité et la perméabilité du système scolaire 
au moyen d’instruments de pilotage communs.

Art. 2	 Principes de base
1 Respectueux de la diversité des cultures dans la Suisse plurilingue, les can-
tons concordataires appliquent le principe de la subsidiarité dans toutes leurs 
démarches en faveur de l’harmonisation.
2 Ils s’efforcent de supprimer tout ce qui, sur le plan scolaire, fait obstacle à la 
mobilité nationale et internationale de la population.

Il.	 Finalités de la scolarité obligatoire

Art. 3	 Formation de base
1 Durant la scolarité obligatoire, tous les élèves acquièrent et développent les 
connaissances et les compétences fondamentales ainsi que l’identité culturelle 
qui leur permettront de poursuivre leur formation tout au long de leur vie et de 
trouver leur place dans la vie sociale et professionnelle.

Interkantonale Vereinbarung

vom 14. Juni 2007

über die Harmonisierung der obligatorischen Schule 
(HarmoS)

I.	 Zweck und Grundsätze der Vereinbarung

Art. 1	 Zweck

Die Vereinbarungskantone harmonisieren die obligatorische Schule, indem 
sie:

a)	 die Ziele des Unterrichts und die Schulstrukturen harmonisieren, und

b)	 die Qualität und Durchlässigkeit des Schulsystems durch gemeinsame 
Steuerungsinstrumente entwickeln und sichern.

Art. 2	 Grundsätze
1 Im Respekt vor den unterschiedlichen Kulturen in der mehrsprachigen 
Schweiz folgen die Vereinbarungskantone bei ihren Vorkehren zur Harmoni-
sierung dem Grundsatz der Subsidiarität.
2 Sie sind bestrebt, die schulischen Hindernisse für eine nationale und interna-
tionale Mobilität der Bevölkerung zu beseitigen.

Il.	 Übergeordnete Ziele der obligatorischen Schule

Art. 3	 Grundbildung
1 In der obligatorischen Schule erwerben und entwickeln alle Schülerinnen und 
Schüler grundlegende Kenntnisse und Kompetenzen sowie kulturelle Identität, 
die es ihnen erlauben, lebenslang zu lernen und ihren Platz in Gesellschaft und 
Berufsleben zu finden.



2 Au cours de la scolarité obligatoire, chaque élève acquiert la formation de 
base qui permet d’accéder aux filières de formation professionnelle ou de for-
mation générale du degré secondaire II, cette formation comprenant en parti-
culier les domaines suivants:

a)	 langues: une solide culture linguistique dans la langue locale (maîtrise 
orale et écrite) et des compétences essentielles dans une deuxième langue 
nationale et dans une autre langue étrangère au moins;

b)	 mathématiques et sciences naturelles: une culture mathématique et scienti-
fique, permettant de maîtriser les notions et les procédures mathématiques 
essentielles ainsi que de saisir les fondements des sciences naturelles et 
techniques;

c)	 sciences humaines et sociales: une culture scientifique permettant de 
connaître et de comprendre les fondements de l’environnement physique, 
humain, social et politique;

d)	 musique, arts et activités créatrices: une culture artistique théorique et 
pratique diversifiée, orientée sur le développement de la créativité, de l’ha-
bileté manuelle et du sens esthétique ainsi que sur l’acquisition de connais-
sances relatives au patrimoine artistique et culturel;

e)	 mouvement et santé: une éducation au mouvement ainsi qu’une éducation à 
la santé axées sur le développement des capacités motrices et des aptitudes 
physiques et favorisant l’épanouissement physique et psychique.

3 La scolarité obligatoire favorise chez l’élève le développement d’une person-
nalité autonome ainsi que l’acquisition de compétences sociales et du sens des 
responsabilités vis-à-vis d’autrui et de l’environnement.

Art. 4	 Enseignement des langues
1 La première langue étrangère est enseignée au plus tard dès la 5e année de 
scolarité et la deuxième au plus tard dès la 7e année, la durée des degrés sco-
laires étant conforme à ce qui est stipulé à l’article 6. L’une des deux langues 
étrangères est une deuxième langue nationale, et son enseignement inclut une 
dimension culturelle; l’autre est l’anglais. Les compétences attendues dans ces 
deux langues au terme de l’école obligatoire sont de niveau équivalent. Dans 
la mesure où ils prévoient, en plus, l’enseignement obligatoire d’une troisième 
langue nationale, les cantons des Grisons et du Tessin peuvent déroger à la 
présente disposition en ce qui concerne les années de scolarité fixées pour 
l’introduction des deux langues étrangères.

2 Während der obligatorischen Schule erwirbt jede Schülerin und jeder Schü-
ler die Grundbildung, die den Zugang zur Berufsbildung oder zu allgemein-
bildenden Schulen auf der Sekundarstufe II ermöglicht, insbesondere in den 
folgenden Bereichen:

a)	 Sprachen: eine umfassende Grundbildung in der lokalen Standardsprache 
(mündliche und schriftliche Sprachbeherrschung) und grundlegende Kom-
petenzen in einer zweiten Landessprache und mindestens einer weiteren 
Fremdsprache;

b)	 Mathematik und Naturwissenschaften: eine Grundbildung, die zur Anwen-
dung von grundlegenden mathematischen Konzepten und Verfahren sowie 
zu Einsichten in naturwissenschaftliche und technische Zusammenhänge 
befähigt;

c)	 Sozial‑ und Geisteswissenschaften: eine Grundbildung, die dazu befähigt, 
die grundlegenden Zusammenhänge des sozialen und politischen Umfel-
des sowie von Mensch und Umwelt zu kennen und zu verstehen;

d)	 Musik, Kunst und Gestaltung: eine auch praktische Grundbildung in ver-
schiedenen künstlerischen und gestalterischen Bereichen, ausgerichtet auf 
die Förderung von Kreativität, manuellem Geschick und ästhetischem Sinn 
sowie auf die Vermittlung von Kenntnissen in Kunst und Kultur;

e)	 Bewegung und Gesundheit: eine Bewegungs‑ und Gesundheitserziehung 
ausgerichtet auf die Entwicklung von motorischen Fähigkeiten und kör-
perlicher Leistungsfähigkeit sowie auf die Förderung des physischen und 
psychischen Wohlbefindens.

3 Die Schülerinnen und Schüler werden in ihrer Entwicklung zu eigenstän-
digen Persönlichkeiten, beim Erwerb sozialer Kompetenzen sowie auf dem 
Weg zu verantwortungsvollem Handeln gegenüber Mitmenschen und Umwelt 
unterstützt.

Art. 4	 Sprachenunterricht
1 Die erste Fremdsprache wird, entsprechend der in Artikel 6 festgelegten 
Dauer der Schulstufen, spätestens ab dem 5. Schuljahr, die zweite Fremdspra-
che spätestens ab dem 7. Schuljahr unterrichtet. Eine der beiden Sprachen ist 
eine zweite Landesprache, deren Unterricht kulturelle Aspekte einschliesst; die 
andere Sprache ist Englisch. In beiden Fremdsprachen werden per Ende der 
obligatorischen Schule gleichwertige Kompetenzniveaus vorgegeben. Sofern 
die Kantone Graubünden und Tessin zusätzlich eine dritte Landessprache obli-
gatorisch unterrichten, können sie bezüglich der Festlegung der Schuljahre von 
der vorliegenden Bestimmung abweichen.



2 Une offre appropriée d’enseignement facultatif d’une troisième langue natio-
nale est proposée durant la scolarité obligatoire.
3 L’ordre d’enseignement des langues étrangères est coordonné au niveau ré-
gional. Les critères de qualité et de développement de cet enseignement s’ins-
crivent dans le cadre d’une stratégie globale adoptée par la CDIP.
4 En ce qui concerne les élèves issus de la migration, les cantons apportent, 
par des mesures d’organisation, leur soutien aux cours de langue et de culture 
d’origine (cours LCO) organisés par les pays d’origine et les différentes com-
munautés linguistiques dans le respect de la neutralité religieuse et politique.

IlI.	 Caractéristiques structurelles de la scolarité obligatoire

Art. 5	 Scolarisation
1 L’élève est scolarisé dès l’âge de 4 ans révolus (le jour de référence étant le 
31 juillet).
2 Au cours de ses premières années de scolarité (enseignement préscolaire et 
primaire), l’enfant progresse sur la voie de la socialisation et se familiarise avec 
le travail scolaire, complétant et consolidant en particulier les apprentissages 
langagiers fondamentaux. Le temps nécessaire à l’enfant pour franchir cette 
première étape de la scolarité dépend de son développement intellectuel et de 
sa maturité affective; le cas échéant, l’enfant bénéficie de mesures de soutien 
spécifiques.

Art. 6	 Durée des degrés scolaires
1 Le degré primaire, école enfantine ou cycle élémentaire inclus, dure huit 
ans.
2 Le degré secondaire I succède au degré primaire et dure en règle générale 
trois ans.
3 La répartition des années de scolarité entre le degré primaire et le degré se-
condaire I telle qu’elle est prévue aux alinéas 1 et 2 peut varier d’une année 
dans le canton du Tessin.
4 Le passage au degré secondaire II a lieu après la 11e année de scolarité. Le 
passage dans les écoles de maturité gymnasiale s’effectue dans le respect des 
dispositions arrêtées par le Conseil fédéral et la CDIP*, en règle générale après 
la 10e année.

2 Während der obligatorischen Schule besteht ein bedarfsgerechtes Angebot an 
fakultativem Unterricht in einer dritten Landessprache.
3 Die Reihenfolge der unterrichteten Fremdsprachen wird regional koordiniert. 
Qualitäts‑ und Entwicklungsmerkmale sind in einer durch die EDK genehmig-
ten Gesamtstrategie festgelegt.
4 Für Schülerinnen und Schüler mit Migrationshintergrund unterstützen die 
Kantone durch organisatorische Massnahmen die von den Herkunftsländern 
und den verschiedenen Sprachgemeinschaften unter Beachtung der religiösen 
und politischen Neutralität durchgeführten Kurse in heimatlicher Sprache und 
Kultur (HSK-Kurse).

IlI.	 Strukturelle Eckwerte der obligatorischen Schule

Art. 5	 Einschulung
1 Die Schülerinnen und Schüler werden mit dem vollendeten 4. Altersjahr ein-
geschult (Stichtag 31. Juli).
2 Während der ersten Schuljahre (Vorschul‑ und Primarunterricht) erwirbt das 
Kind schrittweise die Grundlagen der Sozialkompetenz und der schulischen 
Arbeitsweise. Es vervollständigt und konsolidiert insbesondere die sprachli-
chen Grundlagen. Die Zeit, die das Kind für das Durchlaufen der ersten Schul-
jahre benötigt, ist abhängig von seiner intellektuellen Entwicklung und emoti-
onalen Reife; gegebenenfalls wird es durch besondere Massnahmen zusätzlich 
unterstützt.

Art. 6	 Dauer der Schulstufen
1 Die Primarstufe, inklusive Vorschule oder Eingangsstufe, dauert acht Jahre.
2 Die Sekundarstufe I schliesst an die Primarstufe an und dauert in der Regel 
drei Jahre.
3 Die in den Absätzen 1 und 2 festgelegte Aufteilung der Schulstufen zwischen 
der Primar‑ und der Sekundarstufe I kann im Kanton Tessin um ein Jahr vari-
ieren.
4 Der Übergang zur Sekundarstufe II erfolgt nach dem 11. Schuljahr. Der Über-
gang in die gymnasialen Maturitätsschulen erfolgt unter Berücksichtigung der 
Erlasse des Bundesrates und der EDK* in der Regel nach dem 10. Schuljahr.



5 Le temps nécessaire, à titre individuel, pour parcourir les différents degrés de 
la scolarité dépend du développement personnel de chaque élève.

* Soit actuellement l’ordonnance du Conseil fédéral du 16 janvier 1995 et le rè‑
glement de la CDIP du 15 février 1995 sur la reconnaissance des certificats de 
maturité gymnasiale (RRM). Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 4.3.1.1/
RS 413.11.

IV.	 Instruments de développement et d’assurance-qualité

Art. 7	 Standards de formation
1 Aux fins d’harmoniser les objectifs de l’enseignement dans l’ensemble du 
pays sont établis des standards nationaux de formation.
2 Ces standards de formation peuvent être de deux ordres, à savoir:

a)	 des standards de performance fondés, par domaine disciplinaire, sur un 
cadre de référence incluant des niveaux de compétence;

b)	 des standards qui déterminent des contenus de formation ou des conditions 
de mise en œuvre dans l’enseignement.

3 Les standards nationaux de formation sont construits et validés scientifique-
ment sous la responsabilité de la CDIP. Ils doivent faire l’objet d’une consul-
tation au sens de l’article 3 du concordat sur la coordination scolaire du 29 oc-
tobre 1970*.
4 Ils sont adoptés par l’Assemblée plénière de la CDIP à la majorité des deux 
tiers de ses membres, parmi lesquels doivent figurer les représentantes ou repré-
sentants d’au moins trois cantons à majorité linguistique non germanophone. 
Ils sont révisés par les cantons concordataires selon une procédure analogue.

* Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.1.

Art. 8	 Plans d’études, moyens d’enseignement 
et instruments d’évaluation

1 L’harmonisation des plans d’études et la coordination des moyens d’ensei-
gnement sont assurées au niveau des régions linguistiques.
2 Plans d’études, moyens d’enseignement et instruments d’évaluation ainsi que 
standards de formation sont coordonnés entre eux.
3 Les cantons collaborent au sein des régions linguistiques à la mise en œuvre 
du présent accord. Ils peuvent prendre les dispositions d’organisation néces-
saires à cet effet.

5 Die Zeit für das Durchlaufen der Schulstufen ist im Einzelfall abhängig von 
der individuellen Entwicklung der Schülerin oder des Schülers.

* Derzeit die Verordnung des Bundesrates vom 16. Januar 1995 bzw. das Regle‑
ment der EDK vom 15. Februar 1995 über die Anerkennung von gymnasialen 
Maturitätsausweisen (MAR). Erlasssammlung EDK, Ziff. 4.3.1.1./SR 413.11.

IV.	 Instrumente der Systementwicklung und Qualitätssicherung

Art. 7	 Bildungsstandards
1 Zur gesamtschweizerischen Harmonisierung der Unterrichtsziele werden na-
tionale Bildungsstandards festgelegt.
2 Unterschieden wird zwischen folgenden zwei Arten von Bildungsstandards:

a)	 Leistungsstandards, die pro Fachbereich auf einem Referenzrahmen mit 
Kompetenzniveaus basieren;

b)	 Standards, welche Bildungsinhalte oder Bedingungen für die Umsetzung 
im Unterricht umschreiben.

3 Die nationalen Bildungsstandards werden unter der Verantwortung der EDK 
wissenschaftlich entwickelt und validiert. Sie unterliegen einer Vernehmlas-
sung gemäss Artikel 3 des Konkordats über die Schulkoordination vom 29. Ok-
tober 1970*.
4 Sie werden von der Plenarversammlung der EDK mit einer Mehrheit von 
zwei Dritteln ihrer Mitglieder verabschiedet, von denen mindestens drei einen 
nicht mehrheitlich deutschsprachigen Kanton vertreten. Die Revision erfolgt 
durch die Vereinbarungskantone in einem analogen Verfahren.

* Erlasssammlung EDK, Ziff. 1.1.

Art. 8	 Lehrpläne, Lehrmittel und Evaluationsinstrumente
1 Die Harmonisierung der Lehrpläne und die Koordination der Lehrmittel er-
folgen auf sprachregionaler Ebene.
2 Lehrpläne, Lehrmittel und Evaluationsinstrumente sowie Bildungsstandards 
werden aufeinander abgestimmt.
3 Die Kantone arbeiten im Rahmen des Vollzugs dieser Vereinbarung auf 
sprachregionaler Ebene zusammen. Sie können die hierfür erforderlichen Ein-
richtungen schaffen.



4 Die EDK und die Sprachregionen verständigen sich von Fall zu Fall über die 
Entwicklung von Referenztests auf Basis der Bildungsstandards.

Art. 9	 Portfolios

Die Vereinbarungskantone sorgen dafür, dass die Schülerinnen und Schüler ihr 
Wissen und ihre Kompetenzen mittels der von der EDK empfohlenen nationa-
len oder internationalen Portfolios dokumentieren können.

Art. 10	 Bildungsmonitoring
1 In Anwendung von Artikel 4 des Konkordats über die Schulkoordination vom 
29. Oktober 1970* beteiligen sich die Vereinbarungskantone zusammen mit 
dem Bund an einem systematischen und kontinuierlichen, wissenschaftlich ge-
stützten Monitoring über das gesamte schweizerische Bildungssystem.
2 Die Entwicklungen und Leistungen der obligatorischen Schule werden regel-
mässig im Rahmen dieses Bildungsmonitorings evaluiert. Ein Teil davon ist 
die Überprüfung der Erreichung der nationalen Bildungsstandards namentlich 
durch Referenztests im Sinne von Artikel 8 Absatz 4.

* Erlasssammlung EDK, Ziff. 1.1.

V.	 Gestaltung des Schultags

Art. 11	 Blockzeiten und Tagesstrukturen
1 Auf der Primarstufe wird der Unterricht vorzugsweise in Blockzeiten orga-
nisiert.
2 Es besteht ein bedarfsgerechtes Angebot für die Betreuung der Schülerinnen 
und Schüler ausserhalb der Unterrichtszeit (Tagesstrukturen). Die Nutzung 
dieses Angebots ist fakultativ und für die Erziehungsberechtigten grundsätz-
lich kostenpflichtig.

VI.	 Schlussbestimmungen

Art. 12	 Fristen

Die Vereinbarungskantone verpflichten sich, spätestens sechs Jahre nach dem 
Inkrafttreten dieser Vereinbarung die strukturellen Eckwerte der obligatori-
schen Schule im Sinne von Titel III der vorliegenden Vereinbarung festzulegen 
und die Bildungsstandards im Sinne von Artikel 7 anzuwenden.

4 La CDIP et les régions linguistiques se concertent au cas par cas pour déve-
lopper des tests de référence sur la base des standards de formation.

Art. 9	 Portfolios

Les cantons concordataires veillent à ce que les élèves puissent attester de leurs 
connaissances et compétences au moyen des portfolios nationaux ou interna-
tionaux recommandés par la CDIP.

Art. 10	 Monitorage du système d’éducation
1 En application de l’article 4 du concordat sur la coordination scolaire du 
29 octobre 1970*, les cantons concordataires participent avec la Confédération 
à un monitorage systématique, continu et scientifiquement étayé de l’ensemble 
du système suisse d’éducation.
2 Les développements et les performances de l’école obligatoire sont réguliè-
rement évalués dans le cadre de ce monitorage. La vérification de l’atteinte des 
standards nationaux de formation, notamment au moyen de tests de référence 
au sens de l’article 8 al. 4, fait partie intégrante de cette évaluation.

* Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.1.

V.	 Aménagement de la journée scolaire

Art. 11	 Horaires blocs et structures de jour
1 Au degré primaire, la formule des horaires blocs est privilégiée dans l’orga-
nisation de l’enseignement.
2 Une offre appropriée de prise en charge des élèves est proposée en dehors du 
temps d’enseignement (structures de jour). L’usage de cette offre est facultatif 
et implique en principe une participation financière de la part des titulaires de 
l’autorité parentale.

VI.	 Dispositions finales

Art. 12	 Délais d’exécution

Les cantons concordataires s’engagent à respecter les caractéristiques structu-
relles de la scolarité obligatoire telles qu’elles sont définies au chapitre III et à 
appliquer les standards de formation tels qu’ils sont définis à l’art. 7 dans un 
délai maximal de six ans après l’entrée en vigueur du présent accord.



Art. 13	 Beitritt

Der Beitritt zu dieser Vereinbarung wird dem Vorstand der Schweizerischen 
Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren gegenüber erklärt.

Art. 14	 Austritt

Der Austritt aus der Vereinbarung muss dem Vorstand der Schweizerischen 
Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren gegenüber erklärt werden. Er 
tritt in Kraft auf Ende des dritten der Austrittserklärung folgenden Kalender-
jahres.

Art. 15	 Ausserkraftsetzung von Artikel 2 
des Schulkonkordats von 1970

Die Plenarversammlung der EDK entscheidet über den Zeitpunkt der Ausser-
kraftsetzung von Artikel 2 des Konkordats über die Schulkoordination vom 
29. Oktober 1970*.

* Erlasssammlung EDK, Ziff. 1.1.

Art. 16	 Inkrafttreten
1 Der Vorstand der Schweizerischen Konferenz der kantonalen Erziehungsdi-
rektoren setzt die Vereinbarung in Kraft, wenn ihr mindestens zehn Kantone 
beigetreten sind.
2 Das Inkrafttreten ist dem Bund zur Kenntnis zu geben.

Art. 17	 Fürstentum Liechtenstein

Dieser Vereinbarung kann auch das Fürstentum Liechtenstein beitreten. Ihm 
stehen alle Rechte und Pflichten eines Vereinbarungskantons zu.

Art. 13	 Adhésion

L’adhésion à cet accord est déclarée auprès du Comité de la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l’instruction publique.

Art. 14	 Dénonciation

Toute dénonciation de cet accord doit être déclarée auprès du Comité de la 
Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique. Elle 
prend effet à la fin de la troisième année civile qui suit la dénonciation de 
l’accord.

Art. 15	 Abrogation de l’article 2 du concordat scolaire de 1970

L’Assemblée plénière de la CDIP décide de la date d’abrogation de l’article 2 
du concordat sur la coordination scolaire du 29 octobre 1970*.

* Recueil des bases légales de la CDIP, ch. 1.1.

Art. 16	 Entrée en vigueur
1 Le Comité de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction 
publique fait entrer en vigueur le présent accord à partir du moment où dix 
cantons au moins y ont adhéré.
2 L’entrée en vigueur de l’accord est communiquée à la Confédération.

Art. 17	 Principauté du Liechtenstein

La principauté du Liechtenstein peut également adhérer au présent accord. Elle 
jouit alors des mêmes droits et doit s’acquitter des mêmes devoirs que les can-
tons signataires.



Loi

du 

portant adhésion du canton de Fribourg 
à la Convention scolaire romande adoptée 
par la Conférence intercantonale de l’instruction 
publique de la Suisse romande et du Tessin

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu l’article 48 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999;

Vu l’article 100 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004;

Vu le message du Conseil d’Etat du 28 octobre 2008;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

Le canton de Fribourg adhère à la Convention scolaire romande adoptée le 
21 juin 2007 par la Conférence intercantonale de l’instruction publique de la 
Suisse romande et du Tessin (CIIP), dont le texte suit la présente loi.

Art. 2
1 Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
2 La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise 
au referendum financier.

Gesetz

vom 

über den Beitritt des Kantons Freiburg 
zur Westschweizer Schulvereinbarung 
der Interkantonalen Erziehungsdirektorenkonferenz 
der französischen Schweiz und des Tessins

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf Artikel 48 der Bundesverfassung vom 18. April 1999;

gestützt auf Artikel 100 der Verfassung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 
2004;

gestützt auf die Botschaft des Staatsrats vom 28. Oktober 2008;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Der Kanton Freiburg tritt der im Anhang wiedergegebenen Westschweizer Ver-
einbarung vom 21. Juni 2007 der Interkantonalen Erziehungsdirektorenkonfe-
renz der französischen Schweiz und des Tessins bei.

Art. 2
1 Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.
2 Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.

Entwurf vom 28.10.2008Projet du 28.10.2008



Westschweizer Schulvereinbarung

vom 21. Juni 2007

der Interkantonalen Erziehungsdirektorenkonferenz 
der französischen Schweiz und des Tessins

1. KAPITEL 

Allgemeine Bestimmungen

Art. 1	 Zweck
1 Die vorliegende Vereinbarung hat zum Zweck, den französischsprachigen 
Westschweizer Bildungsraum in Einklang mit der Interkantonalen Vereinba-
rung über die Harmonisierung der obligatorischen Schule vom 14. Juni 2007 
(nachfolgend: die Schweizer Vereinbarung) zu verankern und zu stärken. Sie 
regelt zudem die spezifischen Koordinationsbereiche der Interkantonalen 
Erziehungsdirektorenkonferenz der französischen Schweiz und des Tessins 
(nachfolgend: die CIIP).
2 Die Mitgliedskantone der CIIP achten darauf, ihr Handeln mit den Tätigkei-
ten des Bundes und der übrigen Kantone zu koordinieren.

Art. 2	 Anwendungsbereich

Die vorliegende Vereinbarung umfasst Bereiche, in denen:

–	 die Zusammenarbeit zwischen den Kantonen obligatorisch ist (Art. 3 und 
11); sie ist dann Gegenstand verbindlicher Regelungen;

–	 die Zusammenarbeit zwischen den Kantonen nicht obligatorisch ist (Art. 17); 
sie ist dann Gegenstand von Empfehlungen.

Convention scolaire romande

du 21 juin 2007

adoptée par la Conférence intercantonale de l’instruction 
publique de la Suisse romande et du Tessin

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales

Art. 1	 Buts
1 La présente Convention a pour but d’instituer et de renforcer l’Espace romand 
de la formation, en application de l’Accord intercantonal sur l’harmonisation 
de la scolarité obligatoire du 14 juin 2007 (ci-après: l’Accord suisse). Elle 
règle aussi les domaines de coordination spécifiques à la Conférence intercan-
tonale de l’instruction publique de la Suisse romande et du Tessin (ci-après: la 
CIIP).
2 Les cantons membres de la CIIP se préoccupent de coordonner leur action 
avec l’activité de la Confédération et des autres cantons.

Art. 2	 Champ d’application

La présente Convention comprend des domaines où:

–	 la coopération entre les cantons est obligatoire (art. 3 et 11); elle fait alors 
l’objet d’une réglementation contraignante;

–	 la coopération entre les cantons n’est pas obligatoire (art. 17); elle fait alors 
l’objet de recommandations.



2. KAPITEL 

Obligatorische interkantonale Zusammenarbeit

Abschnitt 1 

Bereiche der Zusammenarbeit

Art. 3	 Allgemeines
1 Die Unterzeichnerkantone sind gehalten, in den folgenden Bereichen der ob-
ligatorischen Schule zusammenzuarbeiten:

a)	 Zeitpunkt der Einschulung (Art. 4);

b)	 Dauer der Schulstufen (Art. 5);

c)	 Referenztests auf der Grundlage von nationalen Standards (Art. 6);

d)	 Harmonisierung der Lehrpläne (Art. 7 und 8);

e)	 Lehrmittel und didaktische Materialien (Art. 9);

f)	 Dokumentierung von Wissen und Kompetenzen der Schülerinnen und 
Schüler mittels nationaler oder internationaler, von der EDK empfohlener 
Portfolios (Art. 10).

2 Die CIIP erlässt die Vollzugsregelung.

Art. 4	 Zeitpunkt der Einschulung
1 Die Schülerinnen und Schüler werden mit dem vollendeten 4. Altersjahr ein-
geschult. Stichtag ist der 31. Juli.
2 Die Festlegung eines Stichtags schliesst individuelle Ausnahmen nicht aus; 
diese bleiben in der Zuständigkeit der Kantone.

Art. 5	 Dauer der Schulstufen
1 Die obligatorische Schule beinhaltet zwei Schulstufen: die Primarstufe und 
die Sekundarstufe I.
2 Die Primarstufe dauert acht Jahre und setzt sich aus zwei Zyklen zusam-
men:

a)	 Primarschulzyklus 1 (1–4);

b)	 Primarschulzyklus 2 (5–8).
3 Die Sekundarstufe I schliesst an die Primarstufe an und dauert in der Regel 
drei Jahre (9–11).

CHAPITRE 2 

Coopération intercantonale obligatoire

Section 1 

Domaines de coopération découlant de l’Accord suisse

Art. 3	 Généralités
1 Les cantons parties à la Convention sont tenus de coopérer dans les domaines 
de la scolarité obligatoire suivants:

a)	 début de la scolarisation (art. 4);

b)	 durée des degrés scolaires (art. 5);

c)	 tests de référence sur la base des standards nationaux (art. 6);

d)	 harmonisation des plans d’études (art. 7 et 8);

e)	 moyens d’enseignement et ressources didactiques (art. 9);

f)	 attestation des connaissances et des compétences des élèves au moyen 
des portfolios nationaux et/ou internationaux recommandés par la CDIP 
(art. 10).

2 La CIIP édicte la réglementation d’application.

Art. 4	 Début de la scolarisation
1 L’élève est scolarisé dès l’âge de 4 ans révolus. Le jour déterminant est le 
31 juillet.
2 La fixation du jour de référence n’exclut pas les cas de dérogations individuel-
les qui demeurent de la compétence des cantons.

Art. 5	 Durée des degrés scolaires
1 La scolarité obligatoire comprend deux degrés: le degré primaire et le degré 
secondaire I.
2 Le degré primaire dure huit ans et se compose de deux cycles:

a)	 le 1er cycle (1–4) (cycle primaire 1);

b)	 le 2e cycle (5–8) (cycle primaire 2).
3 Le degré secondaire I succède au degré primaire et dure en règle générale 
trois ans (9–11).



4 Die Kantone können diese Zyklen und Stufen weiter unterteilen.
5 Die Zeit für das Durchlaufen der Schulstufen ist im Einzelfall abhängig von 
der individuellen Entwicklung der Schülerin oder des Schülers.

Art. 6	 Referenztests auf der Grundlage von nationalen Standards

Die CIIP arbeitet unter der Federführung der EDK an der Erarbeitung von 
Referenztests mit, die dazu dienen, das Erreichen der nationalen Standards zu 
prüfen.

Art. 7	 Lehrplan für die französischsprachige Schweiz

Die CIIP erlässt einen Lehrplan für die französischsprachige Schweiz.

Art. 8	 Inhalt des Lehrplans für die französischsprachige Schweiz
1 Der Lehrplan für die französischsprachige Schweiz definiert:

a)	 die Lernziele für jede Stufe und jeden Zyklus;

b)	 die entsprechenden Fachbereichsanteile der jeweiligen Zyklen und der Se-
kundarstufe I, wobei jedem Kanton ein Spielraum von maximal 15 % der 
gesamten Unterrichtsdauer eines Zyklus überlassen wird.

2 Der Rahmenlehrplan für die französischsprachige Schweiz ist entwickelbar. 
Er gründet auf den in Artikel 7 der Schweizer Vereinbarung festgelegten Aus-
bildungsstandards.

Art. 9	 Lehrmittel und didaktische Materialien
1 Die CIIP gewährleistet die Koordinierung der Lehrmittel und der didakti-
schen Materialien auf dem Gebiet der Vereinbarungskantone.
2 Sie setzt der Reihe nach folgende Massnahmen um:

a)	 Genehmigung und Erwerb einer gemeinsamen Lehrmittelreihe für den Un-
terricht eines Fachs in einer Stufe oder in einem Zyklus;

b)	 Genehmigung und Erwerb von zwei bis drei Lehrmittelreihen für den Un-
terricht eines Fachs in einer Stufe oder in einem Zyklus;

c)	 Definition eines offenen Angebots an sorgfältig ausgewählten und für gut 
befundenen Lehrmitteln; ein für gut befundenes Lehrmittel kann in den 
Klassen der Vereinbarungskantone verwendet werden;

d)	 Herstellung (durch die CIIP oder durch Dritte) eines Originallehrmittels.

4 Les cantons peuvent subdiviser ces cycles et ces degrés.
5 Le temps nécessaire, à titre individuel, pour parcourir les différents degrés de 
la scolarité dépend du développement personnel de chaque élève.

Art. 6	 Tests de référence sur la base des standards nationaux

Sous la responsabilité de la CDIP, la CIIP collabore à la réalisation des tests de 
référence destinés à vérifier l’atteinte des standards nationaux.

Art. 7	 Plan d’études romand

La CIIP édicte un plan d’études romand.

Art. 8	 Contenu du plan d’études romand
1 Le plan d’études romand définit:

a)	 les objectifs d’enseignement pour chaque degré et pour chaque cycle;

b)	 les proportions respectives des domaines d’études par cycle et pour le degré 
secondaire I, en laissant à chaque canton une marge maximale d’apprécia-
tion à hauteur de 15 % du temps total d’enseignement.

2 Le plan d’études romand est évolutif. Il se fonde sur les standards de forma-
tion fixés à l’article 7 de l’Accord suisse.

Art. 9	 Moyens d’enseignement et ressources didactiques
1 La CIIP assure la coordination des moyens d’enseignement et des ressources 
didactiques sur le territoire des cantons parties à la Convention.
2 Elle réalise par ordre de priorité les actions suivantes:

a)	 adopter et acquérir un ensemble unique de moyens pour l’enseignement 
d’une discipline dans un degré ou un cycle;

b)	 adopter un choix de deux ou trois ensembles de moyens pour l’enseigne-
ment d’une discipline dans un degré ou un cycle et les acquérir;

c)	 définir une offre ouverte de moyens d’enseignement dûment sélectionnés 
et approuvés; l’approbation autorise l’usage du moyen dans les classes des 
cantons parties à la Convention;

d)	 réaliser ou faire réaliser un moyen original.



Art. 10	 Portfolios

Die Vereinbarungskantone sorgen dafür, dass die Schülerinnen und Schüler ihr 
Wissen und ihre Kompetenzen mit den von der EDK empfohlenen nationalen 
oder internationalen Portfolios dokumentieren können.

Abschnitt 2 

Bereiche der regionalen Zusammenarbeit

Art. 11	 Allgemeines
1 Die Unterzeichnerkantone sind gehalten, in den folgenden Bereichen zusam-
menzuarbeiten:

a)	 Ausbildung der Lehrerinnen und Lehrer (Art. 12);

b)	 Weiterbildung der Lehrerinnen und Lehrer (Art. 13);

c)	 Ausbildung der Schulkader (Art. 14);

d)	 Vergleichsprüfungen für die französischsprachige Schweiz (Art. 15);

e)	 Wissens‑/Kompetenzprofile (Art. 16).
2 Die CIIP erlässt die Vollzugsregelung.

Art. 12	 Ausbildung der Lehrerinnen und Lehrer
1 Die CIIP koordiniert die Inhalte der Grundausbildung der Lehrerinnen und 
Lehrer im gesamten französischsprachigen Westschweizer Bildungsraum.
2 Sie sorgt für die Vielfalt der pädagogischen Methoden.
3 Sie trägt dabei den diesbezüglichen Anforderungen der EDK Rechnung, ins-
besondere den Mindestanforderungen für die Anerkennung der Diplome der 
Lehrerinnen und Lehrer.

Art. 13	 Weiterbildung der Lehrerinnen und Lehrer
1 Die CIIP koordiniert die Weiterbildung der Lehrerinnen und Lehrer.
2 Zu diesem Zweck stellt sie die Zusammenarbeit mit den zuständigen Organen 
der EDK sicher.

Art. 14	 Ausbildung der Schulkader

Die CIIP organisiert ein gemeinsames Ausbildungsangebot für Schulleiterin-
nen und Schulleiter sowie für weitere Schulkader.

Art. 10	 Portfolios

Les cantons parties à la Convention veillent à ce que les élèves puissent attester 
de leurs connaissances et compétences au moyen des portfolios nationaux et/ou 
internationaux recommandés par la CDIP.

Section 2 

Domaines de coopération régionale

Art. 11	 Généralités
1 Les cantons parties à la Convention sont tenus de coopérer dans les domaines 
suivants:

a)	 formation initiale des enseignant‑e‑s (art. 12);

b)	 formation continue des enseignant‑e‑s (art. 13);

c)	 formation des cadres scolaires (art. 14);

d)	 épreuves romandes (art. 15);

e)	 profils de connaissance/compétence (art. 16).
2 La CIIP édicte la réglementation d’application.

Art. 12	 Formation initiale des enseignant‑e‑s
1 La CIIP coordonne les contenus de la formation initiale des enseignant‑e‑s sur 
l’ensemble du territoire de l’Espace romand de la formation.
2 Elle veille à la diversité des approches pédagogiques.
3 Elle tient compte des exigences formulées par la CDIP sur ce sujet, en parti-
culier des conditions minimales à remplir pour la reconnaissance des diplômes 
pour les enseignant‑e‑s.

Art. 13	 Formation continue des enseignant‑e‑s
1 La CIIP coordonne la formation continue des enseignant‑e‑s.
2 A cet effet, elle s’assure la collaboration des organes de la CDIP chargés de 
cette tâche.

Art. 14	 Formation des cadres scolaires

La CIIP organise une offre de formation commune des directeurs et directrices 
d’établissements ainsi que des cadres de l’enseignement.



Art. 15	 Vergleichsprüfungen für die französischsprachige Schweiz
1 Die CIIP organisiert Vergleichsprüfungen für den Westschweizer Bildungs-
raum, um das Erreichen der Ziele des Lehrplans zu überprüfen.
2 Am Ende eines Zyklus oder am Ende der Sekundarstufe I kann der Referenz-
test als gemeinsame Vergleichsprüfung dienen, sofern das für die gemeinsame 
Vergleichsprüfung auf Westschweizer Ebene gewählte Fach demjenigen eines 
Referenztests entspricht, mit dem ein nationaler Standard geprüft wird.

Art. 16	 Wissens‑/Kompetenzprofile

Die Vereinbarungskantone erarbeiten für das Ende der obligatorischen Schule 
individuelle Wissens‑/Kompetenzprofile, die den Schulen der Sekundarstufe II 
sowie den Lehrmeisterinnen und Lehrmeistern als Dokumentation dienen.

3. KAPITEL 

Nicht obligatorische interkantonale Zusammenarbeit

Art. 17	 Empfehlungen

Für alle Bereiche des öffentlichen Schulwesens, der Erziehung und der Bil-
dung, die nicht ausdrücklich in der vorliegenden Vereinbarung erwähnt sind, 
kann die CIIP Empfehlungen zuhanden der Vereinbarungskantone erarbeiten.

4. KAPITEL 

Organisatorische Bestimmungen

Art. 18	 Ausführungsbestimmungen 
der Westschweizer Schulvereinbarung

1 Die CIIP erlässt die Bestimmungen zur Umsetzung der vorliegenden Verein-
barung.
2 Die Finanzbefugnisse der kantonalen Parlamente bleiben vorbehalten.

Art. 19	 Finanzierung
1 Die CIIP finanziert ihre Tätigkeiten aus den Beiträgen der Vereinbarungskan-
tone, aus Beiträgen und Subventionen des Bundes sowie aus leistungsbezoge-
nen Erträgen.

Art. 15	 Epreuves romandes
1 La CIIP organise des épreuves romandes communes à l’Espace romand de la 
formation, en vue de vérifier l’atteinte des objectifs du plan d’études.
2 En fin de cycle ou à la fin du degré secondaire I, si la discipline choisie pour 
l’épreuve romande commune correspond à celle d’un test de référence vérifiant 
un standard national, le test de référence peut servir d’épreuve commune.

Art. 16	 Profils de connaissance/compétence

Pour la fin de la scolarité obligatoire, les cantons parties à la Convention élabo-
rent des profils de connaissance/compétence individuels destinés à documenter 
les écoles du degré secondaire II et les maîtres d’apprentissage.

CHAPITRE 3 

Coopération intercantonale non obligatoire

Art. 17	 Recommandations

La CIIP peut élaborer des recommandations à l’intention de l’ensemble des 
cantons parties à la Convention dans tous les domaines relatifs à l’instruction 
publique, à la formation et à l’éducation qui ne sont pas expressément mention-
nés dans la présente Convention.

CHAPITRE 4 

Dispositions organisationnelles

Art. 18	 Dispositions d’exécution de la Convention scolaire romande
1 La CIIP édicte les règles d’application de la présente Convention.
2 Les compétences financières des parlements cantonaux sont réservées.

Art. 19	 Financement
1 La CIIP tire ses ressources financières de contributions des cantons parties à 
la Convention, des contributions et subventions fédérales et de recettes liées à 
des prestations.



2 Der Beitrag der Kantone wird alle fünf Jahre aufgrund der Bundesstatistik im 
Verhältnis zur jeweiligen Wohnbevölkerung ermittelt. Für die zweisprachigen 
Kantone Bern, Freiburg und Wallis gilt der Verteilschlüssel der EDK.
3 Die Beiträge der Vereinbarungskantone werden den zuständigen Behörden 
gemäss dem für sie geltenden Verfahren zur Genehmigung vorgelegt.

5. KAPITEL 

Parlamentarische Kontrolle

Art. 20	 Tätigkeitsbericht der CIIP

Die Kantonsregierungen unterbreiten ihrem Kantonsparlament jährlich einen 
vom Generalsekretariat der CIIP erarbeiteten Bericht. Dieser beinhaltet Infor-
mationen über:

a)	 die Umsetzung der Vereinbarung;

b)	 das Jahresbudget und die mehrjährige Finanzplanung;

c)	 die Jahresrechnung der CIIP.

Art. 21	 Interparlamentarische Kommission
1 Die Vereinbarungskantone setzen eine interparlamentarische Kommission 
ein, die sich aus je sieben Vertreterinnen und Vertretern pro Kanton zusammen-
setzt, welche vom jeweiligen Parlament gemäss dem ihm eigenen Verfahren 
bezeichnet werden.
2 Die interparlamentarische Kommission prüft das Budget, den Jahresbericht 
sowie die entsprechenden Jahresrechnungen, bevor diese gegebenenfalls den 
Kantonsparlamenten unterbreitet werden.
3 Die interparlamentarische Kommission tagt mindestens zweimal jährlich. 
Sie kann zudem auf Antrag eines Drittels ihrer Mitglieder oder auf Vorschlag 
ihres Büros aufgrund einer im Voraus festgelegten Traktandenliste einberufen 
werden.
4 Die interparlamentarische Kommission ist befugt, Anmerkungen oder Vor-
schläge zur Umsetzung der Vereinbarung zu machen.

2 La part des cantons parties à la Convention est répartie au prorata de leur po-
pulation de résidence, déterminée tous les cinq ans sur la base de la statistique 
fédérale. Pour les cantons bilingues de Berne, Fribourg et du Valais, la clé de 
répartition de la CDIP est appliquée.
3 Les contributions des cantons parties à la Convention sont soumises à l’appro-
bation des autorités compétentes, selon la procédure qui leur est propre.

CHAPITRE 5  

Contrôle parlementaire

Art. 20	 Rapport sur les activités de la CIIP

Les gouvernements soumettent chaque année aux parlements un rapport d’in-
formation, établi par le secrétaire général de la CIIP. Celui-ci porte sur:

a)	 l’exécution de la Convention;

b)	 le budget annuel et la planification financière pluriannuelle;

c)	 les comptes annuels de la CIIP.

Art. 21	 Commission interparlementaire
1 Les cantons parties à la Convention conviennent d’instituer une commission 
interparlementaire composée de sept député‑e‑s par canton, désignés par cha-
que parlement selon la procédure qui lui est propre.
2 La commission interparlementaire est chargée de préaviser le rapport an-
nuel, le budget et les comptes annuels qui y sont liés, avant que ceux-ci, le cas 
échéant, ne soient portés à l’ordre du jour des parlements.
3 La commission interparlementaire se réunit au minimum deux fois l’an. Elle 
peut également se réunir à la demande d’un tiers de ses membres ou sur la pro-
position de son bureau, sur la base d’un ordre du jour préétabli.
4 La commission interparlementaire peut faire toute remarque ou proposition 
relative à l’application de la Convention.



Art. 22	 Präsidium
1 An ihrer ersten Sitzung wählt die interparlamentarische Kommission aus 
dem Kreis ihrer Mitglieder und für die Dauer eines Jahres eine Präsidentin 
oder einen Präsidenten sowie eine Vizepräsidentin oder einen Vizepräsidenten, 
wobei jede kantonale Delegation der Reihe nach berücksichtigt wird; bei Ab-
wesenheit des Präsidiums bezeichnet die Kommission eine Tagespräsidentin 
oder einen Tagespräsidenten.
2 Das Parlamentsbüro des Kantons, der das Präsidium der CIIP innehat, beruft 
die konstituierende Sitzung der interparlamentarischen Kommission ein und 
legt nach Absprache mit anderen Parlamentsbüros den Ort und das Datum der 
Sitzung fest.
3 Jede kantonale Delegation in der interparlamentarischen Kommission ernennt 
eine Berichterstatterin oder einen Berichterstatter.

Art. 23	 Abstimmungen
1 Die interparlamentarische Kommission fasst ihre Beschlüsse mit dem Mehr 
der anwesenden Mitglieder.
2 Gibt sie eine Empfehlung zuhanden der Parlamente ab, so werden die Ergeb-
nisse der Abstimmung in den einzelnen kantonalen Delegationen im Protokoll 
erwähnt.
3 Das Ergebnis ihrer Arbeiten wird in einem Bericht zuhanden der Parlamente 
vermerkt.

Art. 24	 Vertretung der CIIP
1 Die CIIP ist an den Sitzungen der Kommission vertreten. Sie nimmt jedoch 
nicht an den Abstimmungen teil.
2 Die interparlamentarische Kommission kann von der CIIP Informationen jeg-
licher Art anfordern und mit ihrer Zustimmung Anhörungen vornehmen.

Art. 25	 Prüfung des Berichts der CIIP durch die Parlamente
1 Die Büros der jeweiligen Parlamente setzen den Bericht der CIIP auf die 
Traktandenliste der nächstmöglichen Session und fügen ihm den Bericht der 
interparlamentarischen Kommission bei.
2 Diese Berichte werden den Parlamentarierinnen und Parlamentariern gemäss 
den Bestimmungen ihres Parlamentes vor der Session zugestellt.
3 Jedes Parlament ist aufgefordert, vom Bericht der CIIP gemäss den ihm eige-
nen Bestimmungen Kenntnis zu nehmen.

Art. 22	 Présidence
1 Lors de sa première séance annuelle, la commission interparlementaire élit 
pour un an un de ses membres à la présidence, un second à la vice-présidence, 
à tour de rôle dans la délégation de chaque canton; en l’absence des titulaires, 
la commission désigne un‑e président‑e de séance.
2 La séance inaugurale de la commission interparlementaire est convoquée sur 
l’initiative du bureau du parlement du canton qui assume la présidence de la 
CIIP; celui-ci fixe le lieu et la date de la réunion, après avoir pris l’avis des 
bureaux des autres parlements.
3 Chaque délégation cantonale à la commission interparlementaire se donne 
un rapporteur.

Art. 23	 Votes
1 La commission interparlementaire prend ses décisions à la majorité des dé-
puté‑e‑s présents.
2 Lorsqu’elle émet un préavis à l’intention des parlements, le procès-verbal fait 
mention des résultats du vote au sein de chaque délégation cantonale.
3 Le résultat de ses travaux est consigné dans un rapport adressé aux parle-
ments.

Art. 24	 Représentation de la CIIP
1 La CIIP est représentée aux séances de la commission interparlementaire. 
Elle ne participe cependant pas aux votes.
2 La commission interparlementaire peut demander à la CIIP toutes informa-
tions et procéder avec son assentiment à des auditions.

Art. 25	 Examen du rapport de la CIIP par les parlements
1 Les bureaux des parlements portent chacun à l’ordre du jour de la prochaine 
assemblée utile le rapport de la CIIP, accompagné du rapport de la commission 
interparlementaire.
2 Ces rapports sont remis aux député‑e‑s avant la session, selon la procédure 
propre à chaque parlement.
3 Chaque parlement est invité à adopter ou à prendre acte du rapport de la CIIP, 
selon la procédure qui lui est propre.



6. KAPITEL 

Rekurswege

Art. 26	 Rekurswege

Jede Streitigkeit zwischen den Vereinbarungskantonen bezüglich der Umset-
zung der Westschweizer Schulvereinbarung kann vor das Bundesgericht getra-
gen werden (Art. 120 Abs. 1 Bst. b des Bundesgesetzes über das Bundesgericht 
vom 17. Juni 2005).

7. KAPITEL 

Übergangsbestimmungen

Art. 27	 Entscheidungsverfahren vor der Ratifizierung 
der Westschweizer Schulvereinbarung

Diejenigen Kantone, die die Westschweizer Schulvereinbarung noch nicht 
ratifiziert haben, können als Beobachter an den Beratungen über die Umset-
zung teilnehmen und sich an der Finanzierung der damit verbundenen Aktivi-
täten der CIIP beteiligen. Ihre Vertreterinnen und Vertreter verfügen über kein 
Stimmrecht.

Art. 28	 Umsetzung der Ziele der obligatorischen Zusammenarbeit

Die Vereinbarungskantone verpflichten sich, die in Artikel 3 und 11 festgeleg-
ten Ziele innert einer Frist von höchstens sechs Jahren nach Inkrafttreten der 
vorliegenden Vereinbarung umzusetzen.

Art. 29	 Schulstufen und ‑zyklen
1 Der Primarzyklus 1 (1–4) entspricht den heutigen Schuljahren –2 bis +2.
2 Der Primarzyklus 2 (5–8) entspricht den heutigen Schuljahren +3 bis +6.
3 Die Sekundarstufe I (9–11) entspricht den heutigen Schuljahren +7 bis +9.

CHAPITRE 6  

Voie de droit

Art. 26	 Voie de droit

Tout litige entre les cantons parties à la Convention au sujet de l’application 
de la Convention scolaire romande peut faire l’objet d’une action auprès du 
Tribunal fédéral (art. 120 al. 1 let. b de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral 
du 17 juin 2005).

CHAPITRE 7 

Dispositions transitoires

Art. 27	 Mécanisme de décision avant la ratification 
de la Convention scolaire romande

Les cantons qui n’ont pas encore ratifié la Convention peuvent prendre part à 
titre d’observateurs aux discussions relatives à son exécution et participer au 
financement des activités de la CIIP qui y sont liées. Leurs représentants ne 
disposent pas du droit de vote.

Art. 28	 Mise en œuvre des objectifs de coopération obligatoire

Les cantons parties à la Convention s’engagent, dans un délai maximal de six 
ans dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, à mettre en œuvre les 
objectifs fixés aux articles 3 et 11.

Art. 29	 Cycles et degrés scolaires
1 Le cycle primaire 1 (1–4) correspond aux années scolaires actuelles de –2 à 
+2.
2 Le cycle primaire 2 (5–8) correspond aux années scolaires actuelles de +3 à 
+6.
3 Le degré secondaire I (9–11) correspond aux années scolaires actuelles de 
+7 à +9.



8. KAPITEL 

Schlussbestimmungen

Art. 30	 Inkrafttreten
1 Die vorliegende Vereinbarung tritt sechs Monate nach Ratifizierung durch 
drei Kantone, darunter mindestens ein zweisprachiger Kanton, in Kraft.
2 Weichen die Zeitpunkte des Inkrafttretens der Schweizer Vereinbarung und 
der Westschweizer Vereinbarung voneinander ab, so geht der Zeitpunkt des 
Inkrafttretens der Schweizer Vereinbarung für die sich daraus ergebenden Be-
stimmungen vor.

Art. 31	 Dauer, Kündigung
1 Die vorliegende Vereinbarung wird auf unbegrenzte Zeit abgeschlossen.
2 Diese Vereinbarung kann unter Beachtung einer Kündigungsfrist von drei 
Jahren auf Ende eines Kalenderjahres mit Mitteilung an die CIIP gekündigt 
werden.

Art. 32	 Ausserkrafttreten

Die vorliegende Vereinbarung wird hinfällig, sobald die Mindestanzahl von 
drei Vereinbarungskantonen nicht mehr erreicht wird.

CHAPITRE 8  

Dispositions finales

Art. 30	 Entrée en vigueur
1 La présente Convention entrera en vigueur six mois après sa ratification par 
trois cantons, dont au moins un canton bilingue.
2 Si les dates d’entrée en vigueur de l’Accord suisse et de la Convention sco-
laire romande divergent, la date de l’entrée en vigueur de l’Accord suisse prime 
pour les dispositions qui en découlent.

Art. 31	 Durée de validité, résiliation
1 La présente Convention a une validité indéterminée.
2 Elle peut être résiliée avec préavis de trois ans pour la fin d’une année civile 
par annonce à la CIIP.

Art. 32	 Caducité

La présente Convention est caduque dès que le nombre de cantons parties à la 
Convention est inférieur à trois.


